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INTRODUCTION 


((  Les  intérêts  des  peuples  se  mêlent  et  s’enchevêtrent 
( haijue  jour  davantage  »,  lisons-nous  dans  le  Journal  (]e.s 
Economisiez  du  i5  janvier  1907,  à la  toute  première 
page,  ^ous  sommes  arrivés,  en  effel,  à une  période  où  il 
n’esl  plus  permis  à un  gomernement  d’interdire  à ses 
sujels  de  commercer  avec  l’Etranger.  Les  besoins  des 
peuples  ne  font  que  grandir  à mesure  que  s’écoulent  les 
siècles.  Il  n’est  plus  possible  à un  pays  de  s’isoler  dans  la 
vie  des  nations.  Pour  qu’un  peuple  s’enrichisse,  ou  tout 
au  moins  vive  commodément,  il  est  nécessaire  qu’il  com- 
merce avec  tous  les  peuples.  C’est  ce  qu’ont  compris 
toutes  les  puissances  ; ce  ne  sont  plus  les  ambitions  de 
conquérir  les  territoires  voisins,  pour  étendre  leur  domi- 
nation, qui  les  guident  dans  les  guerres  et  les  traités, 
inais  les  désirs  de  fournir  à leurs  sujets  des  débouchés  à 
l’écoulement  de  leurs  produits.  On  ne  discute  plus  au- 
jourd’hui, comme  auparavant,  l’utilité,  la  nécessité 
même,  pour  une  puissance  de  premier  ordre,  de  possé- 
der des  colonies,  c’est-à-dire  des  pays  neufs  à peupler  et 
surtout  à organiser,  à outiller,  à développer. 

D’après  l’Office  universel  de  statistique  d’Anvers,  le 
commerce  international  des  produits  se  serait  élevé,  en 
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190/1,  à i3o  milliards  de  francs,  et  chaque  année  il  aug- 
menterait de  5 milliards,  en  sorte  que  pour  l’année  1907, 
le  commerce  international  des  produits  s’élèverait  à en- 
viron i5o  milliards  de  francs.  Il  a décuplé  depuis  l’avène- 
ment de  la  grande  industrie.  On  comprend  donc  facile- 
ment combien  plus  grand  est  aujourd’hui  qu’autrefois  le 
déplacement  des  capitaux  de  pays  à pays,  quel  rôle  plus 
considérable  est  appelée  à jouer  dans  les  transactions  in- 
ternationales la  lettre  de  change,  seul  instrument  capable 
de  régler  sans  déplacement  de  monnaie  tous  ces  échanges. 

Cependant,  malgré  l’utilité  actuelle  de  la  lettre  de 
change  dans  les  relations  internationales,  des  divergences 
nombreuses  existent  entre  les  législations  des  différents 
pays,  et,  malgré  les  conflits  multiples  occasionnés  par  ces 
divergences,  les  Etats  ne  se  sont  pas  encore  accordés  pour 
chercher  à les  éviter.  C’esI  pourquoi  il  nous  a paru  utile 
d’étudier  les  principales  divergences  que  l’on  rencontre 
dans  les  différentes  législations  actuellement  en  vigueur, 
et  de  rechercher  s’il  n’était  pas  possible,  pour  tous  les 
Etats,  de  s’entendre  dans  le  but  d’unifier  leurs  lois  sur 
la  lettre  de  change,  seul  moyen  efficace  pour  mettre  un 
terme  aux  malheureux  conflits  qui  naissent  chaque  jour  à 
l’occasion  des  différences  existant  entre  les  législations  qui 
régissent  actuellement  les  effets  de  commerce. 

Préalablement  à l’étude  que  nous  entreprenons,  il  nous 
semble  indispensable  de  dire  brièvement  ce  que  fut  autre- 
fois la  lettre  de  change  et  ce  qu  elle  est  aujourd’hui.  Nous 
dirons  également  un  mot  des  principales  tentatives  d’uni- 
fier le  droit  des  lettres  de  change  en  Europe. 


I 

Il  est  à peu  près  certain  aujourd’hui  que  si  les  Romains, 
et,  avant  eux,  les  Grecs,  ont  connu  le  contrat  de  change, 
ils  n’ont  pas  connu  et  pratiqué  la  lettre  de  change. 

En  effet,  le  discours  d’Isocrate  et  les  divers  passages  de 
la  correspondance  de  Cicéron,  où  il  est  question  de 
change,  ne  prouvent  pas  que  l’Antiquité  ait  connu  la 
lettre  de  change,  mais  seulement  le  contrat  de 
change  (i). 

L’origine  de  la  lettre  de  change  doit  alors  être  recher- 
chée dans  le  Moyen-Age. 

Il  y a lieu  de  croire  que  l’invention  en  revient  aux  Juifs 
de  cette  époque  troublée.  C’est  la  théorie  adoptée  par  la 
majorité  des  auteurs,  et  qui  répond  le  mieux  à l’opinion 
publique  du  xvi®  siècle  (2). 

On  comprend  d’ailleurs  très  bien  que  les  Juifs,  pros- 
crits tour  à tour  de  chaque  pays  par  les  princes,  trouvè- 
rent un  moyen  très  commode  d’éluder  les  vexations  et  la 
violence  par  l’emploi  des  lettres  de  change,  lettres  en  style 
concis,  et  de  conserver  et  transmettre  facilement  leurs 
grandes  richesses  mobilières  qu’on  leur  défendait  d’em- 
porter, et  qu’ils  tenaient  secrètement  cachées. 

Bientôt,  les  commodités  qu’offrait  l’usage  des  lettres 

(1)  Journal  dex  Économislex,  mars  1880,  Bernariukis.  p.  !16.o.  — 
Le  discours  d’Isocrate  est  connu  sous  le  nom  de  Trnpezicus.  Les 
passages  de  Cicéron  sont  les  suivants  : Ad  atticum,  V,  liî  ; XI,  1. 
2,  3,  24  ; Ad  diversos,  II,  17  ; III,  3 ; Thaller,  Traité  de  Droit  coin., 
n“  1274. 

(2)  Savary,  Parfait  négociant,  XVI,  p.  87;  Montesquieu,  Esprit 
des  Lois,  t.  11,  liv.  XXL  chap.  20;  Voltaire.  Dictionnaire  philoso- 
phique, mot  : Juif,  111. 
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de  change  apparmenl,  et  ce  ne  lut  plus  seulement  les 
Us  ,u°en  usèrent,  mats  aussi  tous  les  autres  commer- 
çants L'usage  s'en  .■épandil  surtout  è une  epoque  ou 
ormuerce  èttit  entravé  par  les  dilf.eultés  de  corurnumca- 
,i„„  les  guer-res  interminables,  les  taxes  abusives,  les  ran- 
çons’ que  percevaient  sur  les  commerçants  les  seigneurs, 
éniln’ paroles  interdictions  de  transporter  hors  du  1er  r 
mire  ’de  chaque  petit  souverain  les  métaux  pr-ecreux  et  les 

nièces  de  monnaie  sans  cesse  refondues. 

' bisage  principal,  unique  même,  de  la  lettre  de  chang 

pour  les  premiers  commerçants,  lui  de  leur  procurer 
l'aruent  sur  une  place  où  ils  avaient  lait  des  achats.  Ce 

rpr'iis  recherchaient  avant  tout,  c était  d ™ J 

de  numéraire.  C'étaient  les  campsores  rla  lei^s  q ^ 
chargeaient  de  procurer  ainsi  aux  commerçants  du  Mo  e 

Aue  de  l'argent  sur  une  place  autre  que  la  leur.  Us  leu. 
tuaient  alts  non  seulement  un  envoi  de  numcrarre. 

mais  aussi  un  change  de  monnaie.  i 

La  lettre  de  change  lut  d'abord  établie 
„ui  versait  les  fonds,  ou  de  son  agent,  qui  devait  se  pré- 
senter en  personne  pour  recevoir  le  paiement  de  la  somme 
indiquée. ‘Cette  nécessité  pour  le  commerçant,  son 
agent  de  se  présenter  lui-même  pour  toucher 

de  la  lettre  de  change,  créait  de  8''‘'"‘*''*/‘‘ttressaire- 
céder  son  titre  è un  tiers,  le  porteur  devait  necessaire 

ment  recourir  aux  formalités  gênantes  «f  .“"JP  ^ 

la  cession  de  créance.  Les  Italiens  cherchèrent 
remède,  et  ils  le  trouvèrent.  Mais  les  defenses  de  ^ 

et  la  surveillance  des  juristes  de  droit  canon  les  empechc- 
rent  de  le  mettre  en  pratique  et  de  le  développer. 

En  Franie,  au  contraire,  les  commercants,  plus  mde- 


ü 


pendants  et  plus  éloignés  de  Rome,  usèrent  de  ce  moyen, 
que  leur  avaient  indiqué  les  Italiens.  On  jugea  valable  la 
transmission  du  titre  par  la  mention,  au  dos,  que  le  tiré 
devait  payer  à la  nouvelle  personne  indiquée  par  le  por- 
teur. Ce  mode  de  cession  fut  V endossement. 

La  lettre  de  change  devint  cessible  par  1 introduction 
de  la  danse  à ordre  dans  la  formule.  Cette  innovation  fut 
apportée  à l’ancien  système  vers  le  commencement  du 
Kvîi®  siècle  fi).  L’endossement,  généralement  adopté  en 
France,  se  propagea  rapidement  dans  tout  le  monde 
eommercial  ; il  prit  notamment  une  grande  extension  en 
Angleterre.  Il  ne  fut  cependant  consacré  en  France  que 
par  l’Ordonnance  de  i6"3. 


L’introduction  de  la  rlaiise  à ordre  dans  la  lettre  de 
change,  permettant  aux  porteurs  de  céder  leur  titre,  1 un 
après  l’autre,  en  paiement  à leurs  créamiers  respectifs, 
donna  à la  lettre  de  change  une  nouvelle  et  immense 
utilité  : elle  servit  à acquitter,  presque  sans  déplacement 
de  numéraire,  une  grande  quantité  de  créances,  et  devint 
l’instrument  le  plus  énergique  de  circulation. 

En  outre,  plus  la  circulation  de  la  lettre  de  change  fut 
active,  plus  grande  devint  la  sécurité  du  dernier  porteur, 
car  il  eut,  non  plus  seulement,  comme  garants  du  paie- 
ment de  la  lettre  de  change,  le  tireur  et  le  tiré,  mais  aussi 
tous  les  endosseurs. 

Le  but,  qu’on  poursuivait  par  l’endossement,  voulut 


(1)  L’Ordonnance  de  Bantzen  de  (idü.  dans  son  art.  H,  interdit  l'en- 
dossement. 
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('galenieiil  que  le  béiiéliciaire  de  l’endossement  jouît,  non 
pas  d’un  droit  dérivé,  mais  d’un  droit  propre,  d’un  droit 
absolu.  On  ne  voulut  pas,  en  effet,  afin  de  fortifier  le  cré- 
dit de  la  lettre  de  change,  que  l’endossement  créât  au 
profil  du  bénéficiaire  un  droit  de  cession  ordinaire,  ün 
\ oubli,  au  contraire,  ijue  l’endossement  produisît  des 
effets  différents  de  la  cession  de  créance  de  droit  commun. 
Mon  seulement  le  bénéficiaire  de  l’endossement  ne  fut 
plus  tenu  de  signifier  au  tiré  la  cession  résultant  à son 
profit  de  l’endossement,  non  seulement  tous  les  signa- 
taires de  la  lettre  de  change  furent  déclarés  garants,  vis-à- 
vis  du  dernier  porteur,  du  paiement  de  la  somme  indi- 
quée, à l’échéance,  mais  aussi,  et  c’est  là  l’exception  la 
plus  marquante  apportée  par  la  coutume  au  droit  com- 
mun, le  porteur  reçut  le  droit  d’exiger  du  tiré  le  paie- 
ment de  la  lettre  de  change  sans  que  celui-ci  put  lui  oppo- 
ser les  exceptions  qu’il  eût  pu  opposer  aux  autres  ou  à 
d autres  signataires,  sauf  toutefois  les  exceptions  de  vice 
de  forme,  d’incapacité,  de  faux  ou  de  violence. 


III 

C’est  à partir  de  la  clause  à ordre  qu’on  se  demanda, 
et  que  se  posa,  en  effet,  la  question  de  savoir  si  la  lettre 
de  change  conservait  son  ancien  caractère. 

Pothier  (i)  et  les  jurisconsultes  de  son  époque  ont  sou- 
tenu énergiquement  que  l’endossement  n’était  que  le  co- 
rollaire du  contrat  de  change,  et  que,  par  suite,  la  lettre 
de  change  restait  ce  qu’elle  avait  été  auparavant.  La  lettre 


1 

(1)  Pothier,  Traité  du  contrai  de  change.  ^ , 
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(le  change  restait  et  devait  rester  le  litre  exécutoire  du 
conli'at  de  change  (i). 

C’est  en  considérant  la  lettre  de  change  comme  se  con- 
fondant avec  le  contrat  de  change,  comme  créée  seule- 
ment dans  le  but  d’éviter  les  déplacements  de  numéraire, 
(pi'onl  légiféré  les  auteurs  du  Code  de  1807  et,  après  eux, 
la  plupart  des  Etats  européens,  jusqu’à  la  promulgation 
de  l’Ordonnance  allemande  sur  le  change. 

C’est  pourquoi  on  s’explique  les  mentions  exigées  par 
notre  loi  en  ce  qui  concerne  la  validité  de  la  lettre  de 
change,  telles  que  la  distancio  loci.  ou  remise  de  place  en 
filace,  et  l’indication  de  la  valeur  fournie.  C’est  pourquoi 
noire  Code  de  1807  reproduit  à peu  près  les  dispositions 
de  l’Ordonnance  de  1078.  Cependant,  il  est  certain  que 
déjà,  au  commencement  du  xix®  siècle,  le  plus  souvent, 
il  n’y  avait  plus  à la  hase  de  la  lettre  de  change  un  contrat 
de  change. 

Si  les  commerçants  de  celte  époque  créaient  des  lettres 
de  change,  c’était  déjà,  comme  à notre  époque,  dans  l’in- 
tention surtout  de  se  procurer  des  fonds,  des  disponibili- 
tés, par  l’escompte,  pour  leur  permettre  d’étendre  leur 
commerce,  de  multiplier  leurs  achats  ; s’ils  escomptaient 
leurs  litres  de  créances  sur  leurs  clients,  c’était  déjà  dans 
le  but  de  se  prwurer  l’argent  nécessaire  pour  payer  leurs 
achats,  et  alors  il  importait  peu  que  leurs  clients  fussent 
plus  ou  moins  éloignés,  pour  leur  permettre  de  tirer  sur 
eux  des  lettres  de  change  valables.  C’est  là,  cependant,  le 
rôle  nouveau  de  la  lettre  de  change,  depuis  l’introduction 
de  la  clause  à ordre,  que  les  auteurs  du  Code  de  1807 

fl)  Thalleu,  Traité  de  Droit  com..  n“  12S4. 
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Il  uni  pas  voulu  reconnaître.  El  ils  n'ont  pas  plus  pris  en 
considération  ce  rôle  de  la  lettre  de  change,  servant  d’ins- 
trument de  crédit,  que  celui,  qu  elle  remplissait  égale- 
ment, depuis  rinlroduction  de  la  clause  à ordre,  en  tant 
qu’instrument  de  paiement.  Les  auteurs  de  notre  Code 
de  commerce  ont  eu  grand  tort  d’accepter  purement  et 
simplement,  en  la  matière  de  la  lettre  de  change,  la  théo- 
rie de  Pothier. 

Depuis  l’invention  de  la  clause  à ordre  et  de  l’endosse- 
ment, on  ne  pouvait  plus  soutenir  cpie  la  lettre  de  change 
restait  ce  qu  elle  avait  été  à l’origine,  un  pur  contrat  de 
change,  et  cette  thèse  devenait  de  moins  en  moins  soute- 
nable, à mesure  que  le  commerce  grandissait,  surtout  le 
commerce  international,  et  en  meme  temps  le  rôle  d’ins- 
trument de  crédit  et  d’instrument  de  circulation  de  la 
lettre  de  change. 


Il  ne  faut  donc  pas  s’étonner  si,  dans  la  moitié  du  siècle 
de  riiier,  en  face  de  la  vieille  théorie  de  la  lettre  de  change, 
surgit  une  théorie  toute  nouvelle,  allant  à l’exlrème,  ins- 
pirée par  les  nouveaux  avantages  et  les  nouveaux  services 
de  la  lettre  de  change. 

Pour  celte  raison  seule  que  la  lettre  de  change  ne  servait 
plus  à réaliser  seulement  l’ancien  contrat  de  change,  mais 
qu’elle  tendait,  au  contraire,  à se  transformer  en  un  ins- 
trument de  paiement  et  de  crédit,  pour  cette  raison  seule, 
disons-nous,  elle  changeait  de  caractère.  Ce  caractère 
qui,  dans  quelques  pays,  s’accentua  de  plus  en  plus,  de- 
vait tout  naturellement  donner  naissance  à un  système 
scientifique  nouveau. 
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Ce  système  fut  formulé  pour  la  première  fois,  en  i83j), 
par  le  savant  jurisconsulte  saxon  Einert  (i). 

Einert,  considérant  les  besoins  et  les  usages  actuels  du 
commerce,  déclare  qu’on  ne  peut  plus  donner  à la  lettre 
de  change  moderne  le  même  caractère  que  l’on  s’accordait 
à reconnaître  unanimement  à la  lettre  de  change  ancienne. 

La  lettre  de  change  n’est  plus  destinée  seulement  à 
constater  le  contrat  de  change,  mais  aussi  et  surtout  à 
tenir  lieu  de  papier-monnaie.  La  lettre  de  change  est  es- 
sentiellement un  moyen  de  paiement.  Dégagée  de  ses  an- 
ciens principes,  la  lettre  de  change  s’analyse  en  une  sim- 
ple promesse  d'argent.  Comme  le  billet  de  banque,  émis 
par  une  banque  publique  d’émission,  elle  consiste  en  une 
obligation  unilatérale,  vis-à-vis  du  porteur,  qui  tire  toute 
sa  force  de  sa  forme. 

La  lettre  de  change  est,  en  effet,  envisagée  par  Einert 
comme  constatant  seulement  rengagement  pris  par  le 
tireur  d’en  faire  payer  le  montant  à l’échéance,  et,  à dé- 
faut de  paiement,  de  la  retirer  de  la  circulation.  Et  cet 
engagement  n’est  pas  pris  seulement  envers  le  premier 
bénéficiaire,  mais  aussi  envers  tout  possesseur  ultérieur. 
La  lettre  de  change  est  donc  bien  envisagée  comme  un 
billet  de  banque,  qui,  lui  aussi,  est  une  obligation  prise 
par  la  banque,  de  payer  au  porteur  la  somme  Indiquée. 
La  ressemblance  est  telle  que  la  lettre  de  change,  elle 


(t)  Vas  Wpchsdrecht  ndch  dem  Hediirfnisne  dex  Wecliselqcschdpflex 
inneunzelwten  Ydhrhvndert.  Une  analyse  très  complète  de  cet  ouvrage 
a «Hé  donnée  par  M.  Miltermayer  dans  ta  Hevue  étrdn(}h'e  et  frnvcdixe  de 
JJqixIdtion,  18'*0.  p.  8i9  et  suiv.  \I.  Garsonnel  en  a traduit  de  nom 
breux  passages  dans  sa  brochure  De  l’infhievce  de  Vdholition  de  Id 
contrdinte  par  corpx  xtir  la  légixlation  commerciale. 
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aussi,  doit  pouvoir  être  déclarée  payable  au  porteur  ; on 
ne  voit  pas,  en  effet,  (pielle  nécessité  est  d’exiger  qu  elle 
ne  soit  transmissible  que  par  la  voie  d’endossements  no- 
minatifs ; sa  circulation  doit  être  facilitée  par  la  clause  au 
porteur.  A 1 origine,  la  lettre  de  change  ne  pouvait  être 
codée,  puis  on  admit  la  cession  ordinaire,  la  cession  par 
endossement,  unique  d’abord,  puis  répété,  d’abord  no- 
minatil,  puis  en  blanc  ; enfin,  aujourd’hui,  on  doit  natu- 
rellement, comme  Pin  de  cette  évolution,  admettre  la 
forme  au  porteur. 

La  lettre  de  change  n’est  donc  plus,  pour  Einert,  que  le 
titre  de  l’engagement  pris  par  le  tireur,  vis-à-vis  du  public, 
de  faire  payer  à 1 éc'héance  la  somme  indiquée.  Il  faut  la 
dégager  de  1 ancien  moule  du  contrat  de  change  Le  por- 
teur de  la  lettre  de  change  doit  rester  étranger  aux  rap- 
j)orts  existant  entre  le  tireur  et  le  tiré,  ainsi  qu’aux  ra['- 

jvorts  existant  entre  les  porteurs  successifs  et  le  tiré.  Il  n’v 

• 

a pas  à tenir  compte  de  ces  rapports.  Il  ne  faut  pas  plus 
voir  dans  la  création  d une  lettre  de  change  une  cession 
consentie  par  le  tireur  de  la  créance,  ipi’il  peut  ou  pourra 
avoir  contre  le  tiré,  c’est-à-dire  de  la  provision,  au  por- 
teur, (jue,  dans  1 endossement,  une  ci^ssion  à titre  onéreux 
du  titre  par  1 endosseur.  Par  cela  seul  que  l’usage  a établi 
(jue  le  cessionnaire  par  endossement  peut  exiger  le  paie- 
ment, sans  se  voir  opposer  aucune  des  exceptions  qu’a  le 
tire  contre  1 un  quelconque  de  ses  auteurs,  il  faut  consi- 
dérer la  lettre  de  change  comme  un  titre  qui  porte  en  lui- 
même  toute  sa  force.  Indépendamment  des  contrats  qui 
ont  pu  exister  entre  les  personnes  qui  v figurent  comme 
parties. 

En  résumé,  la  lettre  de  change  est  un  papier  créé  par 
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le  commerce,  pour  jouer  dans  les  affaires  le  rôle  de  l'écu 
métalli(jue.  Les  lois  modernes  sur  les  lettres  de  change 
doivent  donc,  pour  assurer  au  commerce  de  grandes  faci- 
lités, le  crédit  qui  lui  est  si  nécessaire,  faciliter  le  plus  pos- 
sible la  création  et  surtout  la  circulation  de  ces  titres. 
Elles  ne  doivent  plus  exiger  que  la  lettre  de  change  soit 
revêtue,  à peine  de  nullité,  de  mentions  qui  supposent 
que  ce  titre  doit  servir  exclusivement  à fournir  la  preuve 
d’un  contrat  de  change. 


La  voix  d’Einert  fut  entendue,  son  livre  eut  un  grand 
succès,  et  sa  théorie  fut  acceptée  en  principe  par  la  ma- 
jorité des  juristes  allemands,  ses  contenqjorains.  La  ré- 
forme des  anciennes  lois  allemandes  sur  la  lettre  de 
change  fut  demandée,  et  en  même  temps  leur  unification 
pour  toute  l’Allemagne.  Non  seidernent,  en  effet,  le  be- 
soin de  réformer  les  anciens  règlements  se  faisait  alors 
sentir  dans  tous  les  Etats  allemands,  mais  aussi  le  besoin 
d’unification. 

En  Allemagne,  comme  dans  toutes  les  autres  contrées 
de  l’Europe,  si  la  même  doctrine  sur  la  lettre  de  change 
était  alors  adoptée,  si  l’on  persistait  partout  à tenir  compte 
encore  des  rapports  qui  existaient  entre  la  lettre  de  change 
et  l’opération  qui  en  était  la  cause  unique  autrefois,  si 
on  continuait  à considérer  la  lettre  de  change  comme  l ins- 
trument  au  moyen  duquel  le  contrat  de  change  se  réalise, 
il  s’en  fallait  de  beaucoup  pour  que  les  réglementations 
sur  la  lettre  de  change  en  vigueur  dans  les  différents  Etats 
qui  composaient  l’Allemagne,  réglementations  qui  avaient 
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él<‘  faites  a des  époques  différentes  pour  remplaeer  les 
usages  auparavant  uniformes  dans  tous  les  pays,  il  s’en 
fallait  de  beaucoup,  disons-nous,  pour  que  ces  réglemen- 
tations fussent  semblables. 

Si  tous  les  peuples  souffraient  déjà  des  difficultés  qui 
naissaient  à 1 occasion  des  différences  que  l’on  rencontrait 
dans  les  législations  de  cette  époque,  c’était  surtout  les 
peuples  engagés  dans  les  liens  de  la  confédération,  et 
entre  lesquels  les  rapports  internationaux  devenaient  de 
plus  en  plus  fréquents,  qui  souffraient  et  avaient  à se 
plaindre  le  plus  des  conflits  amenés  par  les  divergences 
de  leurs  législations. 

On  comprend  donc  qu’à  côté  du  désir  pour  les  peuples 
allemands  de  posséder  de  nouvelles  lois  sur  les  lettres  de 
change,  était  aussi  celui  d’adopter  un  système  unique  de 
réglementation.  Ce  désir,  qui  devint  bientôt  une  néces- 
sité pour  les  Etats  allemands,  devait  bientôt  également 
se  faire  sentir  chez  d’autres  Etats. 

La  première  tentative  en  vue  de  l’unification  fut  faite 
par  le  député  du  Wurtemberg,  à la  Conférence  du  Zoll- 
verein,  tenue  à Munich  en  i830,  mais  elle  n’eut  pas  de 
succès  (iV  Ce  n est  qu’à  la  suite  de  la  publication  de  la 
nouvelle  théorie  de  la  lettre  de  change,  faite  par  le  savant 
jurisconsulte  Einert,  que  les  nouvelles  tentatives  eurent 
du  succès.  Ce  fut  encore  le  député  du  Wurtemberg  qui 
proposa  à la  Conférence  du  Zollverein,  tenue  à Berlin  en 
i8/|6,  ((  d’aviser  avant  tout  aux  moyens  d’unifier  la  légis- 


(1)  Code  de  commerce  allemund  et  f.oi  nlleimnide  xur  le  chnnqr, 
traduits  et  annotés  par  Paul  Gide  et  Lvon-Caen  ; Introduction, 
p.  XIX. 
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lation  sur  le  change  ».  La  Prusse  prit  alors  le  soin  de 
convoquer  une  commission  spéciale  pour  élaborer  un  pro- 
jet de  loi  générale  sur  la  lettre  de  change.  Les  conférences 
s’ouvrirent  entre  les  commerçants  et  les  jurisconsultes  dé- 
légués par  tous  les  Etats  de  la  Confédération,  y compris 
1 Autriche,  à Leipzig,  le  20  octobre  1847,  prirent  fin 
le  9 décembre  de  la  même  année.  Le  projet  ainsi  arrêté 
fut  adopté  comme  loi  de  l’Empire,  par  l’Assemblée  na- 
tionale, qui  prit  la  place  de  la  Diète,  en  novembre  i848. 
Enfin,  il  fut  publié  et  introduit  dans  chaque  Etat,  .sans 
grande  modification.  Les  questions  du  projet,  qui  donnè- 
rent heu  à des  différences  d’interprétation  et  d’applica- 
tion dans  les  tribunaux,  furent  également  tranchées  défi- 
nitivement par  une  commission  d’Empire,  siégeant  à Nu- 
remberg, en  1857.  Les  solutions  admises  dans  les  confé- 
rences de  cette  commission  furent  adoptées  par  tous  les 
Etats  allemands,  à 1 exception  de  l’Autriche.  Enfin,  de- 
puis le  16  avril  1871,  le  texte  du  projet  de  i848,  avec 
les  modifications  apportées  par  la  Conférence  de  Nurem- 
berg,  est  devenu  une  loi  de  l’Empire  allemand  (i). 

La  loi  allemande  sur  le  change  de  i848,  est  la  première 

loi  sur  la  lettre  de  change  qui  consacre  le  système  d’Ei- 
nert. 

Tandis  que  le  législateur  français  maintient  la  liaison 
étroite  entre  la  lettre  de  change  elle-même  et  entre  sa 
cause  matérielle,  le  législateur  allemand,  au  contraire, 
la  dégagé  de  toute  cause.  Tandis  que  le  législateur  fran- 
çais persiste  a considérer  la  lettre  de  change  comme  l’ins- 


(1)  Art.  2 de  la  Constitution  du  10  avu’il  1871.  Depuis,  elle  a été 
introduite  en  Alsace-Lorraine  par  une  Loi  du  19  juin  1872. 
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Irumenl  principal  d’exécution  du  contrat  de  change  ou 
d un  contrat  similaire,  le  législateur  allemand,  au  con- 
traire, considère  dorénavant  la  lettre  de  change  comme  un 
acte  indépendant,  valant  par  lui-méme,  et  produisant 
tous  les  effets  déterminés  par  la  loi,  par  cela  seul  qu’il  est 
conforme  aux  prescriptions  de  forme  imposées  par  la  loi. 
En  conséquence,  le  législateur  allemand  n’exige  plus  la 
remise  de  place  en  place,  la  mention  de  la  valeur  fournie, 
la  nécessité  de  la  provision  ; mais,  par  contre,  il  exige 
que  toutes  les  prescriptions  exigées  pour  la  création  de  ce 
titre  soient  strictement  remplies,  et  il  ne  permet  pas  que 
les  parties  intéressées  puissent  y apporter  une  seule  dé- 
rogation. C’est  bien  ainsi  ce  qui  ressort  nettement  des 
explications  données  par  le  jurisconsulte  allemand  Brauer, 
sur  la  loi  allemande  (i). 

VI 

La  théorie  d’Einert  répondait  trop  bien  aux  nécessités 
du  commerce  et  aux  idées  nouvelles,  pour  ne  pas  inspirer 
également  les  autres  législateurs  modernes. 

(1)  Nous  citons  notamment  le  paragraphe  suivant  rte  son  remar- 
quable ouvrage  : Die  allqemeine  deutsche  Wechxelordmmg  erlaütert 
ron  VV.  Brauer,  2'  édit.,  p.  22  et  2B  : « De  ce  que  la  lettre  de  change 
est  un  papier  nécessaire,  résulte  cette  conséquence,  qu'il  ne  dépend 
pas  de  la  volonté  de  celui  qui  la  donne  d’en  déterminer  les  effets 
juridiques.  Comme  elle  est  destinée  à une  circulation  rapide,  on  ne 
peut  imposer  au  porteur  de  rechercher,  tout  d’abord  et  scrupuleuse- 
ment, si  des  restrictions,  et  quelles  restrictions,  se  trouvent  dans  la 
lettre  de  change 11  faut  donc  tenir  pour  règle  que  les  prescrip- 

tions relatives  au  paiement  de  notre  papier-monnaie  sont  tracées 
par  la  loi,  dans  l’intérêt  du  commerce,  avec  un  caractère  de  néces- 
sité absolue,  et,  qu’en  général,  elles  ne  peuvent  pas  être  modifiées 
par  la  volonté  des  parties,  n 
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Aussi  retrouvons-nous  les  idées  d’Einert,  non  pas  seu- 
lement dans  la  loi  allemande  et  dans  la  loi  autrichienne, 
qui  ne  diffère  de  la  loi  allemande  que  sur  des  points  de 
détail,  mais  aussi  dans  la  plupart  des  lois  promulguées 
dans  le  courant  de  la  dernière  moitié  du  xix'  siècle,  par 
exemple,  dans  la  loi  hongroise  de  187/i,  dans  la  loi  Scan- 
dinave du  7 mai  1880,  dans  le  code  fédéral  suisse  des 
obligations  du  i4  juin  1881,  dans  le  code  de  commerce 
italien  du  3i  octobre  1882,  dans  le  code  de  commerce 
roumain  du  mois  de  .septembre  1887,  dans  le  code  de 
commerce  portugais  du  2 3 août  1888,  dans  le  code  de 
comeice  bulgare  du  mois  de  mai  1897,  dans  le  code  de 
commerce  japonais  de  1899,  et  enfin  dans  la  loi  russe  du 
mois  de  juin  1902.  Le  Pérou  et  le  Vénézuéla,  dans  leurs 
nouveaux  codes,  ont  adopté  également  le  système  de  la 
lettre  de  change,  obligation  abstraite. 

Tous  tes  projets  actuels  de  lois  sur  la  lettre  de  change 
proposes  dans  les  pays  qui  ont  1 intention  de  remplacer 
leurs  lois  actuellement  en  vigueur  sur  cette  matière  et  ins- 
pirées des  idées  anciennes,  adoptent  le  système  allemand, 
qui  tend  ainsi  a se  substituer  de  plus  en  plus  au  système 
ancien.  C’est  ainsi,  par  exemple,  que  les  projets  de  loi 
sur  le  change,  proposés  en  Serbie  et  en  Chine,  sont  ins- 
pirés l’un  du  code  de  commerce  allemand,  et  l’autre  du 
code  de  commerce  japonais,  conforme  au  code  allemand. 

Si  les  autres  lois  modernes  sur  la  lettre  de  change,  pos- 
térieures en  date  à la  loi  allemande,  ne  reproduisent  pas 
les  dispositions  de  la  loi  allemande,  on  ne  peut  pas  dire, 
cependant,  qu  elles  ont  échappé  à l’influence  de  la  théorie 
moderne  de  la  lettre  de  change.  Elles  n’ont  pas  reproduit, 
en  effet,  leurs  dispositions  anciennes  sur  les  lettres  de 
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changé, et  par  là  se  sont  écartées  du  système  français. 
Elles  ont  adopté  un  système  intermédiaire.  Ces  lois  sont 
principalement  la  loi  belge  du  20  mai  1872,  le  code  de 
commerce  espagnol  du  22  août  i885,  le  code  de  com- 
merc'e  argentin  du  9 octobre  1882. 

Si  ces  lois  écartent,  comme  surannée,  la  nécessité  de 
mentionner  sur  la  lettre  de  change  la  remise  de  place  en 
place,  qui  caractérise  surtout  l’ancien  système,  elles  se 
refusent  du  moins  d’assimiler  la  lettre  de  change  à un 
papier-monnaie.  Elles  ne  font  pas  totalement  abstraction 
des  rapports  de  droit  existant  entre  le  tireur  et  le  tiré  ; 
elles  connaissent  la  provision. 

Depuis  la  modification  apportée  à notre  code  de  com- 
merce et  à notre  système  par  la  loi  du  7 juin  1894,  qui 
supprime  chez  nous  également  la  nécessité  de  la  remise 
de  place  en  place,  ces  législations,  qui  ont  adopté  un  sys- 
tème intermédiaire,  se  différencient  moins  déjà  de  la  loi 
française  ; cependant,  on  ne  peut  dire  qu’elles  ont  adopté 
le  meme  système,  et  on  comjirend  que,  dans  une  classifi- 
cation des  différentes  lois  sur  la  lettre  de  change,  on  en 
fasse  un  groupe  à part,  distinct  du  groupe  des  législations 
qui  ont  adopté  et  conservé  le  système  français,  et  aussi, 
et  surtout,  du  groupe  des  législations  (pii  ont  adopté,  dans 
presque  tout  leur  ensemble,  les  principes  du  droit  alle- 
mand. 

A ce  groupe  de  législations  intermédiaires  entre  les 
législations  françaises  et  les  législations  allemandes,  on 
rattache  ordinairement  la  loi  de  Malte,  qui,  si  elle  a beau- 
coup de  ressemblance  avec  la  loi  allemande,  ne  méconnaît 
pas  totalement  les  liens  juridiques  des  personnes  parties 
principales  à la  lettre  de  change. 
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Que  dire  enfin  des  lois  récentes  de  la  Grande-Bretagne 
et  des  Etats-Unis  de  l’Amérique  du  Nord  Elles  ne  repro- 
duisent pas  les  dispositions  des  lois  allemande  ou  fran- 
çaise ; cependant  elles  se  rapprochent  fort  du  système 
allemand,  en  ce  sens  qu  elles  contiennent  des  dispositions 
très  libérales.  En  Angleterre  et  en  Amérique,  on  a voulu 
faire  des  lois  qui  ne  puissent  en  rien  gêner  le  commerce. 
On  a voulu  faciliter  la  création  et  la  circulation  des  lettres 
de  change.  Ges  lois  n’exigent  pas,  comme  notre  code  de 
commerce,  que  la  lettre  de  change  soit  revêtue,  à peine 
de  nullité,  des  mentions  qui  en  font  nécessairement  un 
titre  de  l’exécution  d’un  contrat  de  change,  et  elles  n’exi- 
gent pas  non  plus,  comme  la  loi  allemande,  qu  elle  soit 
revêtue,  sous  peine  de  nullité  également,  de  mentions  qui 
ne  permettent  pas  de  douter  de  son  caractère  de  papier- 
monnaie. 

VII 

Aujourd’hui,  les  législations  des  différents  pays  offrent 
donc  beaucoup  plus  de  divergences  qu’autrefois.  Et  ce- 
pendant, nous  avons  vu,  au  commencement  de  notre  in- 
troduction, que  la  lettre  de  change  est  appelée  aujourd’hui 
à rendre  dix  fois  plus  de  services  au  commerce  internatio- 
nal qu’autrefois,  et  que  ces  services  iront  sans  cesse  en 
augmentant.  Enfin,  si  on  songe  aussi  que  la  lettre  de 
change  circule  aujourd’hui  beaucoup  plus  facilement 
qu’auparavant,  du  jour  de  sa  création  jusqu’au  jour  de  son 
paiement,  à travers  les  pays,  se  recouvrant  de  nombreux 
engagements  donnés  par  des  personnes  de  nationalités 
diverses,  on  comprend  les  difficultés  considérables, 
sans  cesse  grandissantes,  que  provoquent  les  différends 


O 


soulevés  à propos  des  lettres  de  changes,  et  quel  avan- 
tage appréciable,  surtout  à notre  époque,  il  résulterait 
pour  les  peuples  d’unifier  leurs  lois  sur  les  effets  de  com- 
merce en  général. 

Nous  avons  déjà  vu  que  c’était  non  seulement  en  vue 
d’avoir  une  législation  sur  la  lettre  de  change  conforme 
aux  idées  nouvelles  et  aux  besoins  nouveaux,  mais  aussi 
en  vue  d’avoir  une  législation  uniforme,  seul  moyen 
pratique  et  radical  de  mettre  un  terme  aux  difficultés  et 
aux  conllits  nés  de  la  diversité  de  leurs  réglementations, 
que  les  Etats  allemands  avaient  accepté  et  promulgué, 
chacun  sur  son  territoire,  le  projet  de  loi  adopté  comme 
loi  d’Empire,  par  l’Assemblée  nationale,  siégeant  à 
Francfort,  en  novembre  i848. 

C’est  aussi  le  désir  d’unité  de  législation  qui  fit  adopter 
par  les  pays  Scandinaves  la  loi  du  7 mai  1880.  Cette  loi 
a été  promulguée,  en  effet,  en  même  temps  et  sans  modi- 
fication par  le  Danemark,  la  Suède  et  la  Norvège. 

C’est  le  désir  d’unité  de  législation  en  matière  de  lettres 
de  change,  qui  provoqua  en  Suisse  le  premier  essai  d’uni- 
fication générale  (i).  Les  efforts  qui  furent  tentes,  en 
i856,  pour  faire  consacrer,  par  voie  de  concordat,  un  pro- 
jet imité  du  droit  allemand  ne  purent  aboutir.  La  Suisse 
n’arriva  pas  moins  à l’unité  de  législation  en  cette  ma- 
tière. Le  code  fédéral  suisse  des  obligations  du  i4  juin 
1881  est  en  effet  applicable  dans  tous  les  cantons. 

Aux  Etats-Unis,  la  nécessité  d’une  réglementation  uni- 
que en  matière  de  lettres  de  change  se  fit  sentir  également. 
Un  projet  de  loi,  conforme  à la  loi  anglaise,  fut  préparé 


(1)  Münzinger,  Motif  du  Code  de  commerce,  Iraducüon  Defraisse. 
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par  le  Comité  de  droit  commercial,  et  approuvé  à la  con- 
férence de  Saratoga.  Ce  projet,  adopté  tout  d’abord  par 
l’Etat  de  New-York,  en  181)7,  l’a  été  depuis  par  la  plu- 
part des  autres  Etats  de  l’Union. 

YIII 

L’idée  de  la  rédaction  d’un  code  international,  consa- 
crant les  règles  de  la  lettre  de  change, a rencontré  la  plus 
grande  faveur  dans  la  science  juridique,  et  a déterminé 
un  mouvement  d’opinion  qui  n’a  fait  que  s’accentuer  de- 
puis vingt-cinq  ans. 

Dès  l’année  1870,  nous  voyons  l’Assemblée  générale 
des  juristes  hongrois  demander  que  toutes  les  lois  concer- 
nant la  lettre  de  change  fussent  fondues  en  une  seule  loi. 
En  187:!,  les  jurisconsultes  Scandinaves,  réunis  à Co- 
penhague, et  les  juristes  allemands,  réunis  à Francfort- 
sur-le-Mein,  émettent  des  vœux  analogues. 

Le  même  désir  d’assimiler  les  lois  sur  la  lettre  de 
change  se  fit  sentir  bientôt  en  Angleterre. 

Ce  fut  d’abord,  en  1878,  la  célèbre  « Association  an- 
glaise pour  le  progrès  de  la  science  sociale  » qui  émit  le 
vœu  que  toutes  les  lois  relatives  à la  lettre  de  change  fus- 
sent ramenées  à un  même  type.  Puis  l’idée  fut  reprise  par 
la  Société,  fondée  en  1878,  dite  Association  for  the 
rejonn  and  codification  of  the  Law  of  Nations,  appelée 
aujourd’hui  International  Law  Association.  Cette  société, 
qui  a son  siège  en  Angleterre,  mais  qui  comprend  des 
membres  de  tous  les  pays,  ne  se  contenta  pas  d émettre 
un  vœu  de  codification  universelle  des  lois  de  change, 
mais  s’efforça  d’élaborer  les  principes  qui  devaient  guider 
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les  divers  Etats  vers  l’ unification  des  règles  de  la  lettre  de 
change.  Dans  ses  assemblées  tenues  à La  Haye,  à Breme, 
à Anvers,  à Francfort-sur-le-Mein,  elle  admit  différents 
principes,  différentes  règles,  appelées  couramment  règles 
de  BrèÊue,  cjui  devaient  servir  dorénavant  de  base  poui  les 
travaux  futurs  des  jurisconsultes  sur  cette  question.  Com- 
me nous  le  verrons  au  cours  de  notre  étude,  ce  projet  de 
loi  universelle  adopte  une  réglementation  qui  le  rapproche 
beaucoup  plus  de  la  loi  allemande  que  de  la  loi  an- 
glaise (i). 

Les  conflits  incessants  soulevés  par  les  divergences  des 
législations  sur  la  lettre  de  change  attirèrent  bientôt  aussi 
l’attention  de  l’Académie  juridique  des  savants,  fondée  à 
Gand,  également  en  1878,  nommée  1’  ((  Institut  de  Droit 
international  ».  M.  César  Norsa,  docteur  en  droit,  avo- 
cat à Milan,  fut  chargé  d’élaborer  un  projet.  Ce  projet  fut 
discuté  et  modifié  par  les  membres  de  l’Institut  de  Droit 
international,  lors  de  ses  réunions  à Turin,  Munich  et 
Bruxelles,  de  1882  à i885,  et  enfin  proposé  aux  Etats 
comme  modèle  (2). 

Tandis  que  l’Institut  de  Droit  international  discutait  et 
modifiait  le  projet  du  docteur  Norsa,  le  Gouvernement 
belge  profitait  de  l’Exposition  universelle  d’Anvers  de 
i885,  pour  inviter,  en  i88/i,  les  differents  Gouverne- 
ments, les  chambres  de  commerce  et  les  universités,  à 
envoyer  des  délégués  à Anvers  discuter  un  projet  de  loi 


(1)  Mémoire  présenté  par  M.  E.  Thai.ler  au  Congrès  International 
de  Droit  comparé  : Bulletin  de  la  Société  de  Législation  comparée 
année  1900,  p.  790  ; Conférence  de  Brême,  187o,  Uevue  de  Droit 
intern.,  1876,  p.  683. 

(2i  Annuaire  de  l’Institut  de  Droit  intern.,  I880-I886,  p.  9/. 
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universelle  sur  les  lettres  de  change,  élaboré  par  une  com- 
mission nommée  par  le  roi.  Deux  congrès  furent  succes- 
sivement tenus,  l’un  à Anvers,  en  i885,  et  1 autre  à 
Bruxelles,  en  1888. 

Le  premier  congrès,  tenu  à Anvers,  parvint  à formu- 
ler un  projet  complet  de  loi,  que  le  deuxième  congrès, 
tenu  à Bruxelles,  se  contenta  de  modifier  et  compléter  (i). 
Ce  sont  ces  deux  projets  qui  semblent  le  mieux  tenir 
compte  des  systèmes  différents  des  législations  en  vi- 
gueur. Ils  ont  tous  deux  été  l’objet  de  l’examen  et  de 
l’approbation  des  jurisconsultes  qui  s’occupent  spéciale- 
ment du  droit  de  change.  Leur  adoption  par  tous  les 
Etat  s,  sauf  quelques  modifications,  n’a  rien  d’impossible. 
Le  projet  d’Anvers,  s’il  réglemente  la  provision,  la  régle- 
mente de  deux  façons,  laissant  aux  Etats  le  choix  ; le  pro- 
jet de  Bruxelles,  plus  logique,  laisse  à chaque  Etat  le  soin 
de  réglementer  cette  question.  Comme  la  loi  anglaise,  ils 
se  contentent  donc  d’adopter,  sans  tenir  compte  des  diffé- 
rentes théories  de  la  lettre  de  change,  les  solutions  qui 
leur  jvaraissent  les  plus  libérales,  les  mieux  à même  de  fa- 
voriser, de  faciliter  les  relations  commerciales. 

Ces  deux  projets  sont  pour  nous  la  preuve  qu  une  en- 
tente est  possible  entre  les  Etats  pour  adopter  une  régle- 
mentation unique  de  la  lettre  de  change,  sans  toucher  à 
la  question  capitale,  plus  théorique  que  pratique,  de  la 
nature  de  la  lettre  de  change.  Si  ces  projets  contiennent 
beaucoup  plus  de  dispositions  semblables  à celles  de  la 

(D  Journal  de  Droit  intern.  pricé,  1885.  j).  626  et  1888,  p.  897  ; 
Bulletin  de  la  Société  de  Législation  comparée.  1883-1886,  p.  570  et 
suiv. 
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loi  allemande  que  de  dispositions  semblables  à celles  du 
code  de  commerce  français,  ce  n’est  pas  que  les  délégués 
aux  congrès  se  soient  Inspirés  de  la  loi  allemande,  mais 
bien  plutôt  des  nécessités  actuelles  du  commerce.  La  let- 
tre de  change  ne  doit  plus  être  uniquement,  aujourd’hui, 
l’acte  constatant  une  opération  de  change,  mais  l’instru- 
ment aussi  de  crédit  et  de  paiement  des  commerçants. 

C’est  en  se  plaçant  à ce  point  de  vue  libéral,  que  nous 
nous  proposons  de  rechercher  quelles  sont  les  disposi- 
tions qui  nous  paraîtront  présenter  le  plus  d’avantages  à 
être  adoptées  par  tous  les  Etats,  dans  le  but  d’unifier 
leurs  lois  sur  les  lettres  de  change. 

Notre  étude  portera  d’abord  sur  la  capacité  qu’il  y a 
lieu  d’exiger  des  personnes,  parties  à la  lettre  de  change; 
puis  sur  les  mentions  à exiger  pour  la  validité  de  la  lettre 
de  change  ; nous  examinerons  ensuite  la  question  de  la 
provision,  les  principales  questions  touchant  la  circula- 
tion de  la  lettre  de  change,  son  paiement,  le  refus  de  son 
paiement  et  les  recours  du  porteur,  et  enfin  la  prescrip- 
tion des  actions  résultant  de  la  lettre  de  change. 
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CHAPITRE  PRExMIER 


CRÉATION  DE  LA  LETTRE  DE  CHANGE 


I Section  I 

DE  LA  CAPACITÉ 

à 

\ 

Aujourd’hui,  toutes  les  législations  s’accordent  pour 
reconnaître  aux  nationaux  et  aux  étrangers,  capables 
d’acquérir  en  droit  commun,  la  possibilité  de  devenir 
titidaires  de  droits,  en  vertu  de  lettres  de  change.  Il  y a 
bien,  cependant,  quehpies  exceptions  apportées  à ce  prin- 
cipe par  différentes  lois  de  la  Grande-Bretagne  et  des 
Etatis-L'nis  d’Amérique,  mais  ces  lois  reçoivent  de  très 
rares  applications  (i).  L’entente  entre  les  Etats  sera  donc 
facile  sur  ce  point. 

Des  divergences,  au  contraire,  existent  en  ce  qui  con- 
cerne la  capacité  de  s’obliger  par  la  vole  des  lettres  de 


(1)  -Meykr,  Loi  universelle  sur  le  change,  traduction  française,  p.  lo. 


change,  ^ous  examinerons  successivemenl  la  capacUc  des 
naUonaux  et  la  capacité  des  étrangers. 


Capacité  des  Nationaux 

iNüus  nous  trouvons  en  présence  de  deux  systèmes  dif- 
férents, consacrés  tous  deux  par  les  législations  en  vi- 
gueur. 

Le  premier  système,  celui  que  nous  trouvons  principa- 
lement dans  les  lois  de  vieille  date,  consiste  a ne  permettie 
de  s’obliger  par  lettre  de  change  qu  à une  certaine  caté- 
gorie de  personnes.  Le  deuxième  système,  qui  est  celui 
adopté  par  les  lois  modernes,  ne  fait  aucune  différence 
entre  la  capacité  de  s’obliger  par  lettre  de  change  et  celle 
de  s’oblio:er  en  droit  commun. 

O 

Le  code  de  commerce  français  n’a  pas  spécialement 
adopté  l’im  ou  l’autre  de  ces  deux  systèmes.  Il  accorde 
aux  majeurs  du  sexe  masculin  la  capacité  entière  de  s obli- 
ger par  la  voie  des  effets  de  commerce  ; il  ne  fait  pas  de 
distinction  entre  les  commerçants  et  les  non  commer- 
çants (i).  Mais  cette  capacité,  il  la  refuse  aux  femmes, 
mariées  ou  non,  ainsi  qu’aux  mineurs  (2).  ((  Ici  la  lettre 
de  chan"e  a été  solidarisée  avec  la  tenue  d un  établisse- 
ment  de  commerce.  L’engagement  de  change  ne  vaut  que 
si  le  signataire  est  commerçant  et  s’est  obligé  à 1 occasion 
de  son  commerce  (3)  ».  Par  suite  de  ces  dispositions,  le 
tuteur  ne  peut  engager  son  pupille  par  lettre  de  change  ; 

(1)  Thalleh,  Traité  de  Droit  rom.,  n”  1378. 

(2)  Art.  113,  114. 

(3)  Thaller,  Traité  de  Droit  com.,  n*  1379. 
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de  même,  le  mineur  émancipé,  qui  peut  s’engager  pour 
l’administration  de  ses  biens,  ne  peut  le  faire  par  lettre  de 
change.  En  raison  de  ces  restrictions,  la  femme  majeure 
et  non  mariée  ne  peut  faire  une  lettre  de  change  valable, 
et  cependant,  elle  n’a  pas  à obtenir  une  autorisation  quel- 
conque pour  s’engager  en  droit  commun.  La  loi  française 
consacre  don<'  à l’égard  des  personnes  du  sexe  une  inca- 
pacité spéciale,  qui  rappelle  les  dispositions  du  sénatus- 
consulte  Véllein.  Les  lois  des  pays  qui  se  sont  inspirés  de 
notre  code  de  commerce  renferment  les  mêmes  restric- 
tions à l’encontre  du  sexe  faible.  Cependant,  le  code  de 
commerce  serbe  fait  exception  ; il  permet  à la  femme  de 
s’engager  par  la  vole  des  lettres  de  change,  même  si  elle 
est  mariée,  sauf,  en  ce  cas,  à être  autorisée  par  son  mari. 
Le  code  de  commerce  égyptien  contient  à cet  égard  les 
mêmes  dispositions  que  le  code  de  commerce  serbe  (i). 

La  loi  belge  et  le  code  de  commerce  espagnol  ne  ren- 
ferment am'une  restriction  spéciale  à l’encontre  des  fem- 
mes mariées  ou  non  mariées. 

La  loi  allemande  et  la  plupart  des  droits  dérlvéïs  accor- 
dent à la  femme  mariée  le  droit  de  s’obliger  par  lettre  de 
change,  indépendamment  de  l’autorisation  maritale, 
comme  en  droit  commun.  La  loi  russe,  qui  l’entre  dans 
le  groupe  allemand,  apporte  au  contraire,  à l’égard  de  la 
femme,  quelques  restrictions  à sa  capacité  de  droit  com- 
mun. Elle  exige,  en  effet,  que  la  fille  majeure,  mais  non 
encore  sortie  de  sa  famille,  qui  veut  s’obliger  par  la  vole 
de  la  lettre  de  change,  se  fasse  autoriser  par  ses  père  et 
mère.  Et  également,  elle  exige  que  la  femme  mariée,  qui, 


(1)  Code  coni.  serbe,  § 78;  Code  coni.  égyptien,  art.  114. 
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en  droit  toniniun,  n’a  pas  besoin  de  se  faire  autoriser  par 
son  mari  pour  s’obliger,  se  fasse  autoriser  par  celui-ci, 
(j'uand  elle  veut  s’obliger  par  lettre  de  change  (i). 

Le  droit  anglo-américain,  conforme  au  droit  allemand, 
n’apporte  aucune  restriction  à la  capacité  de  s’obliger  par 
lettre  de  change  (a).  Par  suite,  dans  toute  la  Grande- 
Bretagne,  sauf  l’Ecosse,  la  femme,  qui  jouit  d’une  capa- 
cité enlièie  de  contracter,  peut  s’obliger  par  lettre  de 
change.  De  même,  dans  les  Etats  de  l’Amérique  du  Nord. 

A côté  des  restrictions  apportées  à la  capacité  de  con- 
tracter par  lettre  de  change  concernant  les  femmes  et  les 
mineurs,  il  v a lieu  de  noter  aussi  celles  concernant  cer- 

^ i' 

tailles  personnes  que  quelques  législations  privent  du 
droit  de  s’obliger  par  la  voie  des  effets  de  commerce,  en 
raison  soit  de  leur  manque  d’instruction,  soit  des  situa- 
tions qu’elles  occupent,  alors  que  ces  personnes  jouissent 
autrement  d’une  capacité  générale  de  contracter. 

Ainsi,  d’  une  part,  la  Suisse,  la  Hongrie,  la  Bulgarie, 


nie  de  Malte,  l’Italie  et  la  Roumanie  ne  permettent  pas  à 
une  personne  ne  sachant  ou  ne  pouvant  signer,  de  con- 
tracter par  lettre  de  change,  même  devant  un  officier  pu- 
blic, sauf  quelques  exceptions  qui  compliquent  encore 
les  divergences  des  législations  sur  la  lettre  de  change  (3). 

Ainsi,  d’autre  part,  en  Autriche,  sont  Incapables  de 
s’obliger  par  lettre  de  change  tous  les  officiers  en  activité 


(1)  Loi  russe  sur  le  Chauffe,  arl.  2,  atin. 

(2)  Loi  anglaise,  art.  22. 

(3)  Code  fédéral  suisse  des  obligations,  arl.  820;  Loi  hongroise, 
§ 104  ; Code  bulgare,  arl.  633  ; Loi  de  .Malte,  art.  108  ; Code  italien, 
arl.  231. 
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et  en  retraite,  et  les  soldats  sous  les  drapeaux  (i)  ; en 
Russie,  les  membres  du  clergé  de  n’importe  quelle  con- 
fession reconnue  par  l’Etat,  et  les  paysans  sans  propriété 
foncière  ou  sans  patente  (a)  ; en  Serbie,  les  paysans  ou 
les  soldats,  jusqu’au  grade  de  sous-lieutenant  (3).  Enfin, 
en  Bosnie  et  en  Herzégovine,  les  commerçants  régulière- 
ment inscrits  et  les  .sociétés  commerciales,  ont  seuls  la  ca- 
pacité de  s’obliger  par  lettre  de  change  W- 

Pourquoi  les  conditions  de  capacité  de  s’obliger  par  la 
voie  des  effets  de  commerce  en  général  ne  sont-elles  pas 
les  mêmes  que  celles  de  la  capacité  de  s’obliger  en  droit 
commun  P Pourquoi  les  conditions  de  capacité  person- 
nelle, (pi’il  peut  send)ler  convenable  d’admettre  en  ce  qui 
concerne  la  lettre  de  change,  n’ont-elles  pas  toujours  été 
fixées  de  la  même  manière  P Pourcpioi  rencontrons-nous 
des  divergences  entre  les  législations  actuelles  ? Cela  ne 
peut  s’expliquer  «pie  par  les  différentes  idées  que  se  sont 
fait  les  législateurs,  aux  différentes  épo<pies,  des  rêdes  et 
du  caractère  de  la  lettre  de  change. 

Le  droit  de  s’engager  par  lettre  de  change  a pu  être 
('onsidéré  par  les  auteurs  de  notre  f'ode  de  commerce, 
dans  une  certaine  mesure,  comme  un  privilège  spéciale- 
ment attaché  à la  qualité  de  négociant.  Mais  ce  sont  là  de 
vieilles  conceptions  qui  doivent  disparaître  pour  faire  place 


aux  nouvelles.  D’autre  part,  les  mesures  d’exécution 
promptes  et  rigoureuses,  surtout  avant  l’abolition  de  la 


contrainle  par  corps,  qui  caractérisaient  généralement  ce 
genre  de  titre,  ont  pu  sembler  dangereuses  au  double 
point  de  vue  de  l’intérêt  privé  et  de  l’intérêt  public.  On  a 
craint  ces  rigueurs  pour  certaines  classes  de  la  population 
qui  pouvaient  en  accepter  les  chances  sans  en  avoir  suffi- 
samment apprécié  la  gravité  ; on  a voulu  que  les  fonc- 
tionnaires publics  ne  puissent  pas  s’y  exposer,  au  risque 
de  se  mettre  hors  d’état  de  remplir  leurs  devoirs.  Mais  ce 
sont  là  aussi  des  considérations  qui  s’affaiblissent  à me- 
sure que  l’instruction  se  propage,  que  les  moyens  d’exé- 
cution s’adoucissent,  et  que  l’idée  d’une  rigueur  excep- 
tionnelle est  de  moins  en  moins  considérée  comme  essen- 
tielle à la  lettre  de  change.  On  ne  doit  plus  faire  de  dis- 
tinction entre  la  capacité  de  s’obliger  par  lettre  de  change 
et  la  capacité  ordinaire. 

Aussi,  c’est  sans  grande  discussion  que  lut  adoptée 
successivement  par  la  société  anglaise  For  the  reform  and 
codification  of  the  Law  of  Nations,  par  l’Institut  de  Droit 
International,  et  enfin  par  les  congrès  d’Anvers  et  de 
Bruxelles  (i),  la  règle  concernant  la  capacité  des  natio- 
naux de  s’obliger  par  lettre  de  change,  que  nous  désirons 
aussi  voir  adopter  par  tous  les  Etats. 

Il  n’y  a pas  plus  de  raison,  en  effet,  pour  conserver 
chez  nous  les  restrictions  apportées  par  notre  code  de 
commerce  à la  capacité  ordinaire  des  femmes  et  des  mi- 
neurs, que  pour  permettre  seulement  aux  commerçants 

(1)  Règtes  de  Brème,  1"  résolution  : Projet  de  l'Institut  de  Droit 
intern.,  art.  B";  Projet  d’Anvers,  art.  1";  Projet  de  Bruxelles, 
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1 usage  de  la  lettre  de  change  en  Bosnie  et  en  Herzégo- 
vine. 

Toutes  les  lois  modernes  adoptent  le  principe  de  l’assi- 
milation des  lettres  de  change  aux  autres  contrats  com- 
merciaux ou  civils,  au  point  de  vue  que  nous  traitons 
actuellement.  Et  même,  les  plus  modernes  ne  contiennent 
plus  de  di.sposition  spéciale  à ce  sujet,  les  législateurs  lais- 
sant ainsi  bien  comprendre  qu’il  n’y  a pas  lieu  de  distin- 
guer entre  la  capacité  ordinaire  et  celle  en  matière  de 
lettres  de  change. 

Quant  a demander  aussi  que  la  majorité  soit  fixée  à un 
âge  uniforme  par  tous  les  Etats,  c’est  certainement  chose 
désirable,  mais  c’est  là  une  question  d’ordre  général  et  qui 
ne  saurait  trouver  place  en  la  matière  spéciale  qui  nous 
occupe.  A plus  forte  raison  en  est-il  de  la  question  de  sa- 
voir s il  est  logique  et  conforme  aux  nécessités  modernes 
de  restreindre  la  capacité  de  la  femme  mariée  ou  non. 
Aous  devons  nous  contenter  de  demander  aux  Etals 
d adopter  la  règle  libérale  qui  assimile  la  capacité  de  con- 
tracter par  lettre  de  change  à la  capacité  ordinaire. 

Capacité  des  Etrangers 

Aous  avons  étudié  plus  haut  la  capacité  exigée  des  na- 
tionaux en  matière  de  lettres  de  change,  mais,  à côté  de 
cette  question,  s en  pose  une  autre  non  moins  importante 
aujourd  hui  : celle  de  la  capacité  des  étrangers  en  cette 
matière.  Cette  question  prend  chaque  jour  de  plus  en  plus 
d importance,  a mesure  que  les  moyens  de  communica- 
tion entre  pays  deviennent  de  plus  en  plus  faciles  et  que 


t 


- 3Ü  - 


les  changements  de  résidence  deviennent  de  plus  en  plus 

(réuuents.  . 

Noire  code  de  commerce  esl  muel  sur  la  question.  A 

dclaul  de  texte,  la  jurispmdeuce  applique  en  matière  de 
letlies  de  change  le  paineipe  de  droit  commun,  générale- 
ment admis,  à savoir  que  la  capacité  des  personnes  est 
réglée  par  leur  loi  nationale.  Ce  principe  n est  pas  loi- 
mellenient  posé  par  notre  loi.  mais  il  découle  naturel  e- 
ment  de  l'article  3 de  notre  code  civil,  qui  veut  que  (l  les 
lois  françaises  concernant  l’étal  et  la  capacité  des  personnes 
régissent  les  Français,  même  résidant  en  pajs  étranger  ». 

A ce  principe  en  la  matière  des  lettres  de  change,  comme 
eu  toute  autre  matière,  la  jurisprudence  apporte  une  ex- 
ception qui  s’explique  lacileineni,  au  cas  oii  il  est  établi 
nue  l’étranger,  incapable  de  contracter  d’après  sa  loi  na- 
tionale, est  arrivé  cependanl  à s’obliger,  en  trompant  son 
coconlractant  de  nationalité  française  sur  sa  propre  naho- 
nalilé.  Mais  ce  n’est  pas  là  la  seule  exception  apportée  a 

ce  principe  d’ordre  public. 

La  jurisprudence  [rançaise  a été  plus  loin  e c 
a décidé,  en  eflet,  en  maintes  occasions,  que  si  1 etran- 
ger qui  se  trouve  sur  le  sol  français  peut  invoquer  sa  o. 
Ltionale  pour  se  soustraire  à ses  engagements,  valables 
d’après  la  loi  française,  en  tant  qu’engagements  contrac- 
tés par  un  Français,  du  moins  l’application  dune  loi 
étranoèi^  à l’étal  et  à la  capacité  de  cet  étranger  doit  trou- 
ver une  limitation  dans  l’intérêt  privé  du  Français  avec 
lequel  il  a contracté.  Le  statut  personnel  de  l’étranger  doit 
fléchir,  s’il  est  établi  que  le  Français  n’a  pas  agi  avec  lé- 
gèreté et  avec  imprudence.  Il  n’est  pas  necessaire  ici  que 
l’étranger  ail  employé  des  manœuvres  frauduleuses  ; d 
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suffit  qu’il  n’ait  pas  révélé  à son  cocontractant  sa  nationa- 
lité, qu'il  lui  ait  laissé  croire  qu’il  était  capable.  Tout  dé- 
pend des  circonstances.  Les  différents  arrêts  rendus  en 
cette  matière  tiennent  compte  des  faits,  de  la  conduite  des 
parties,  de  la  nature  et  de  l’importance  des  opérations, 
des  circonstances  dans  lesquelles  elles  ont  eu  lieu  (i). 

Le  système  allemand  est  tout  différent  du  système  fran- 
çais. L’article  84  de  la  loi  allemande  sur  le  change  est  en 
effet  ainsi  conçu  ; « La  capacité  de  s’engager  par  lettre  de 
change  est  déterminée,  pour  les  élrangens,  par  la  loi  du 
pays  auquel  ils  appartiennent.  Néanmoins,  un  étranger 
incapable  d’après  la  loi  de  son  pays,  mais  capable  d’après 
la  loi  allemande  de  s’obliger  par  lettre  de  change,  peut 
s’obliger  par  lettre  de  change  en  Allemagne.  » Cette  dis- 
position, d abord  spéciale  à la  lettre  de  change,  a depuis 
(“te  généralisée  à tous  les  centrais.  Ce  système  est  celui 
adopté  par  la  plupart  des  législations  du  groupe  alle- 
mand (a),  non  seulement  en  la  matière  des  lettres  de 
change,  mais  en  toute  autre  matière,  les  dispositions  que 
1 on  rencontre  dans  les  lois  de  change  n’étant  qu’une  ap- 


(1)  Thaller,  Traité  de  Droit  coin.,  n“  1391  ; De.molo.mhe,  t.  I, 
II”  202  ; Weiss,  Traité  de  Droit  intern.  privé,  l.  tV,  p.  424  ei 
42o,  et  t.  III,  p.  146  et  siiiv.  ; Paris,  17  juin  1834  (D.  1838,  2,  21.3), 
Cass.  16  janvier  1861,  all.  Lizardi  (D.  1861, 1, 193)  ; Paris.  10  juin  1879 
{Journal  de  Droit  intern.  privé,  1879,  p.  448)  ; Paris,  20  mars  1890 
(Eod.  loc.  1891,  p.  493),  Trib.  de  la  Seine,  3 avril  189.3  (Eod.  loc. 
1893,  p.  607)  ; Trib.  com.  de  la  Seine.  9 mars  1897  (Le  Droit,  n“  du 
14  avril  1897)  ; Cass.  16  nov.  1898  {.Journal  de  Droit  intern.  privé, 
1899,  p.  464)  ; à rapprocher  : Gourde  Paris,  19  mai  1899  (Gazette  du 
Palais,  2“'  semestre  1899,  p.  397). 

(2)  Loi  hongroise  sur  le  change,  § 93  ; Loi  Scandinave.  § 81  ; Code 
suis.se,  art.  822  ; Loi  russe,  art.  82  ; Code  bulgare,  art.  627. 
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plicaüon  des  dispositions  généjales  contenues  dans  leurs 
législations  civiles. 

En  Angleterre  et  en  Américpie,  c'est  la  lex  domicilii  qui 
domine  ; mais  le  plus  souvent  ce  principe  voit  son  appli- 
cation écartée  par  celle  de  la  lex  loci,  en  laveur  du  main- 
tien des  actes  |uridiques.  En  outre,  il  y e lieu  de  îaire  re- 
marcpier  que  le  nombre  des  étrangers  est  considérable- 
ment diminué  par  l’application  du  principe  du  jus  sali, 
admis  par  ces  pays  en  matière  de  nationalité.  En  effet, 
les  lois  anglaises  ou  américaines  déclarent  nationaux  tou- 
tes les  personnes  nées  sur  le  territoire  d étrangers  ne  jouis- 
sant pas  de  l’exterritorialité,  ce  qui  est  la  règle.  Alors  (pie, 
par  contre  à ce  principe  même  du  jus  soli,  ces  mêmes  lois 
déi’larent  également  nationaux  les  enfants  et  petits-enfants 
légitimes  nés,  en  dehors  du  territoire,  de  sujets  anglais  ou 
américains  (i). 

Après  cet  examen  des  différentes  législations  sur  la  ca- 
pacité exigée  des  étrangers  en  matière  de  lettres  de  change, 
nous  pouvons  nous  rendre  compte  des  divergences  con- 
sidérables qui  existent  à cet  égard  entre  elles.  Quel  est  le 
système  qu’il  v a lieu  de  voir  triompher  P 

Tous  les  projets  d’unification  des  règles  des  effets  de 
commerce  ont  adopté  le  système  allemand  (a).  L’étranger 
incapable  de  s’obliger  par  lettre  de  change,  en  vertu  de  la 
loi  de  son  pays,  mais  capable  d’après  la  loi  du  pays  où  il 
appose  sa  signature  sur  la  lettre  de  change,  ne  peut  invo- 
quer son  incapacité  pour  se  soustraire  à ses  obligations. 

(1)  Meyer,  op.  cit.,  p.  23. 

(2)  Règle  de  Brême,  24«  ré.solution  ; Projet  de  rinstiliit  de  Droit 
intern.,  art.  2;  Projet  d’Anvers,  art,  2;  Projet  de  Bruxelles,  art  2. 
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C’est  là  certainement  la  disposition  la  plus  propre  à assu- 
rer la  sécurité  du  conimerie.  Elle  se  justifie  en  la  matière 
des  lettres  de  change  beaucoup  mieux  qu’en  toute  autre 
matière.  Les  commerçants  sont  ceux  qui  ont  le  plus  à 
souffrir  des  ennuis  et  des  difficultés  occasionnés  par  la 
recherche  de  la  capacité  des  personnes  avec  lesquelles  ils 
contractent.  Non  seulement  ils  ignorent  le  plus  souvent 
la  nationalité  de  leurs  clients,  mais  aussi  il  leur  est  im- 
possible le  plus  souvent  de  connaître  les  dispositions  de 
la  loi  personnelle  de  l’étranger  avec  lequel  ils  sont  appe- 
lés à contracter.  Cette  ignorance  ne  doit  pas  être  pour  eux 
la  source  d’un  préjudice,  sinon  on  les  obligerait  à se  mon- 
trer d’une  prudence  telle  que  tout  le  commerce  en  souf- 
frirait. 

Il  est  vrai  que  l’exception  apportée  par  la  loi  allemande 
au  principe  que  la  capacité  d’une  personne  se  détermine 
d’après  sa  loi  nationale,  n’a  été  admise  dans  les  confé- 
rences de  Leipzig  que  par  dix  voix  contre  neuf.  Mais, 
répondra-t-on,  cette  exception  a paru  tellement  utile,  que 
c’est  pres(]ue  sans  discussion  (ju’elle  fut  adoptée  par  les 
autres  législations  et  généralisée  même  à tous  les  actes  des 
étrangers. 

On  a fait  remarquer  qu’il  sera  très  facile  à une  personne, 
incapable  de  s’obliger  d’après  sa  loi  nationale,  de  s’enga- 
ger quand  même  valablement,  en  datant  une  lettre  de 
change  d’un  pays  où  elle  jouira  d’une  complète  capacité. 
C’est  vrai,  mais  ce  ne  sera  là  qu’un  moyen  de  plus,  entre 
tant  d’autres,  de  tourner  sa  loi  nationale,  et  nous  doutons 
qu’on  puisse  facilement  en  user. 

L’application  du  système  allemand  a pour  effet  de  dimi- 
nuer l’autorité  de  la  loi  nationale,  mais  c’est  là  un  incon- 
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vénient  largement  compensé  j)ar  les  avantages  qui  résul- 
tent du  système  pour  la  circulation  des  lettres  de  change. 
Cet  inconvénient  se  fera  d ailleurs  de  moins  en  moms  sen- 
tir, à mesure  que  l umlication  se  fera  entre  les  pays  sur 
l âge  de  la  majorité  des  j>ersonnes  et  sur  la  capacité  de  la 

femme  mariée. 

ÎNous  aussi,  nous  demanderons  donc  aux  Etats,  qui  dif- 
fèrent de  la  législation  allemande  sur  ce  point,  d’adopter 
son  système.  Dans  1 intérêt  de  la  libre  circulation  de  la  lel- 
Ire  de  change,  on  ne  doit  pas  s’attacher  rigoureusement  à 
la  règle  qui  veut  que  la  capacité  d une  personne  se  déter- 
mine toujours  d’après  sa  loi  nationale.  Celui  qui  appose, 
à un  titre  quelconque,  sa  signature  sur  une  lettre  de 
change,  doit  être  déclaré  valablement  obligé,  s il  est  ca- 
pable d après  la  loi  du  pays  oit  il  a signé,  fut-il  incapable 
d’après  sa  loi  nationale.  Grâce  à cette  exception  aux  prin- 
cipes généraux,  les  personnes  entre  les  mains  desquelles 
peut  circuler  une  lettre  de  change  n ont  pas  interet  a 
connaître,  ce  qui  est  souvent,  et  surtout  aujourd  hui,  très 
difficile,  la  nationalité  du  signataire  du  litre  avec  lequel 
elles  sont  direclement  en  rapport  (i). 

(t)  Conlra  : Chrétien,  Étude  i^ur  la  lettre  de  chanue  on  tlroil  inlern. 
privé,  p.  a‘2  et  suiv.  ; Be.vuchet,  Annales  de  Droit  corn..  ISSS, 
p.  26  et  suiv.  ; Champcommcnal.  Annales  de  Droit  coin..  1894,  p.  12 
et  13. 


Section  II 

MENTIONS  DE  LA  LETTRE  DE  CHANGE 


La  lettre  de  change  est  un  papier  créé  spécialement  pour 
faciliter  le  commerce.  Elle  est  un  signe  représentatif  de 
la  monnaie  ; comme  le  billet  de  banque,  elle  joue  dans  le 
commerce  un  rôle  considérable.  Aussi  comprend-on  que 
toutes  les  législations  s’accordent  pour  exiger  que  ce  pa- 
pier-monnaie se  légitime  lui-même,  sans  le  secours  de 
moyens  extrinsèques,  et  contienne,  pour  être  valable,  les 
énonciations  requises  par  la  loi. 

Mais  si  toutes  les  législations  sont  d’accord  pour  décider 
que  la  lettre  de  change,  à l’instar  du  pacte  de  constitut, 
doit  contenir,  à peine  de  nullité,  différentes  mentions,  ces 
mêmes  législations,  qui  s’accordent,  d’autre  part,  pour 
donner  les  mêmes  sanctions  à rinexécution  des  obliga- 
tions de  la  lettre  de  change,  ne  sont  pas  toutes  à exiger 
les  mêmes  conditions  d’existence,  les  mêmes  mentions 
obligatoires. 

C’est  la  loi  française  la  plus  riche  en  exigences  ; c’est 
donc  d’après  elle  que  nous  poursuivrons  notre  étude. 

Remise  de  place  en  place 

La  première  condition  de  validité  de  la  lettre  de  change 
qu  exigeait  la  loi  française,  mais  qu’elle  n’exige  plus  au- 
jourd’hui, était  la  remise  de  place  en  pince,  la  remise  d’un 
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lieu  sur  un  autre  (i).  Celte  condition  n était  pas  exigée  par 
l’ordonnance  de  1678,  mais  une  jurisprudence  constante 
1 avait  imposée  comme  étant  la  condition  essentielle  du 
contrat  de  change.  Cependant,  on  discutait  sur  le  sens  a 
donner  aux  mots  de  remise  de  place  en  place.  Et  c’est  pour 
mettre  un  terme  à ces  discussions,  et  aussi,  en  raison  de 
ce  que  déjà  la  lettre  de  change  avait  perdu  son  vieux  ca- 
ractère de  contrat  de  change  que  le  Tribunal  exprimait  le 
désir  de  voir  supprimer  cette  formalité,  qu  il  considérait 
comme  gênante  et  surannée  (;?).  Cependant,  malgré  tous 
les  arguments  du  Tribunal,  la  tradition  1 emporta,  et 
tous  les  jurisconsultes  de  l'époque,  partisans  de  cette 
vieille  doctrine,  rapprouvèrent  hautement  (3),  mais  au- 
cun d’eux  ne  donna,  ainsi  que  l’a  fait  remarquer  M.  Mil- 
termayer  (/i),  un  motif  rationnel  de  la  restriction  apportée 
ainsi  par  la  loi  au  besoin  jiour  le  commerçant  de  faire 
argent  de  ses  créances  sur  des  clients  de  sa  localité, 
comme  de  celles  qu’il  possède  sur  des  clients  habitant  à 
quelques  kilomètres  seulement  plus  loin. 

C’est  une  idée  fausse,  en  effet,  de  croire,  ainsi  que  nos 
anciens  Parlements,  que  la  remise  de  place  en  place  est, 
surtout  depuis  la  clause  à ordre,  l’essence  du  contrat  de 
change,  dont  la  lettre  de  change  n’est  que  le  titre  exécu- 
toire. C’est  ce  que  les  auteurs  français  modernes  ont  com- 
pris, et  c’est  sur  leurs  instances,  ainsi  que  sur  celles  des 
chambres  de  commerce,  qu’enfin  le  législateur  français 

(1)  Ancien  art.  110,  § 1",  niodilié  par  la  loi  du  7 juin  1894. 

(2)  Locré,  l.  XVItl,  p.  123. 

(3)  Nouguier,  Lettre  de  change,  introduction,  p.  12. 

(4)  .Mittermayer,  Revue  étrangère  et  française,  t.  Vit,  p.  8G6. 
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a modiiié  le  premier  paragraphe  de  l’article  iio  de  notre 
code  de  commerce,  par  la  loi  du  7 juin  187/I,  mettant 
ainsi  un  terme  aux  entraves  et  aux  difficultés  que  créait 
cette  exigence  de  la  remise  de  place  en  place. 

La  loi  allemande  ne  fait  pas  mention  de  la  remise  de 
place  en  place  dans  son  article  4,  qui  énumère  les  énon- 
riations  essentielles  que  doit  contenir  une  lettre  de  change. 
Toutes  les  législations  qui  se  sont  inspirées  des  principes 
allemands  sont  également  muettes  sur  cette  condition. 
Le  code  italien,  par  contre,  dit  expressément  qu’il  n’est 
pas  nécessaire  que  la  lettre  de  change  indique  un  trans- 
port de  valeur  d’un  lieu  à un  autre  (i). 

En  Angleterre  et  en  Amérique,  cette  formalité  n’est  pas 
exigée  pour  la  validité  de  la  lettre  de  change  (2). 

Les  législations  du  groupe  intermédiaire,  qui  cependant 
se  rapprochent  beaucoup  plus  de  la  loi  française  que  de 
la  loi  allemande,  n’exigent  pas  non  plus  cette  mention  (3). 

Les  seules  législations  qui  exigent  encore  aujourd’hui 
la  remise  de  place  en  place  sont  celles  qui  ont  pris  pour 
modèle  notre  code  de  commerce  et  n’ont  encore  pas  sup- 
primé, comme  la  France,  cette  condition  surannée.  Il 
faut  d’ailleurs  noter  que  le  ccxle  de  commerce  serbe  et  le 
nouveau  code  de  commerce  de  la  principauté  de  Monaco 
ne  l’ont  jamais  exigée  (4). 

Une  exception  au  principe  adopté  généralement  aujour- 


(1)  Code  italien,  art.  2.31  in  fine. 

(2)  Loi  anglaise,  art.  3.  § 1 et  § 4. 

(3)  Loi  belge,  art.  1 ; Loi  de  Malle,  art.  107  ; ('ode  espagnol, 
art.  44(1. 

(4)  Code  .serbe,  § 80  ; Code  de  Monaco,  art.  7"). 
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d’hui  de  l inulilité  de  la  distancia  loci,  est  cependant  ad- 
mise par  quelques  législations,  pour  le  cas  spécial  où  le 
tireur  et  le  tiré  ne  font  qu’une  seule  et  même  personne. 

Dans  ce  cas  de  lettre  de  change  tirée  sur  soi-même 
(trassirter  cujener  H echsei),  s’il  n’y  avait  en  effet  remise 
de  place  en  place,  la  lettre  de  change  n’aurait  plus  aucun 
caractère  propre  qui  permettrait  de  la  distinguer  du  billet 
à ordre  avec  laquelle  elle  se  confondrait.  Une  telle  lettre  de 
change  ne  devra  donc  produire  son  effet  qu’à  la  condition 
que  le  paiement  en  soit  effectué  en  un  lieu  différent  de 
celui  de  l’émission. 

Une  restriction  de  ce  genre  est  apportée  par  la  loi  alle- 
mande, le  code  fédéral  suisse  des  obligations,  le  code  hon- 
grois, le  code  bulgare  et  même  le  code  espagnol,  qui  ad- 
mettent les  lettres  de  change  tirées  sur  soi-même  fi).  La 
loi  russe  impose  également  la  distancia  loci  comme  condi- 
tion de  la  lettre  de  change  tirw  à l’ordre  du  tireur  lui-mê- 
me, et  dans  laquelle  il  se  désigne  lui-même  comme  pre- 
neur (2).  La  loi  anglaise  semble,  en  ce  genre  de  lettre, 
qu’elle  accepte,  laisseé  au  porteur  le  choix  de  considérer  le 
titre  ou  comme  une  lettre  de  change  ou  comme  un  simple 
billet  à ordre.  Le  paragraphe  2 de  l’article  5 est,  en  effet, 
ainsi  conçu  : a Si  dans  une  lettre  de  change  le  tireur  et  le 
tiré  sont  la  même  personne,  ou  si  le  tiré  est  une  personne 
fictive,  ou  n’ayant  pas  capacité  de  contracter,  le  porteur 
peut,  à son  choix,  considérer  l’écrit  comme  lettre  de 
change  ou  billet  à ordre.  » Le  code  Italien  est  muet  sur  la 


(1)  Loi  alleinaTitle,  art.  6 ; Code  suisse,  art.  72t  ; Loi  honf^roise,  §;i. 
Code  bulgare,  art.  o30  ; Code  espaf^uol,  art.  t46. 
t2)  Loi  russe,  art.  87. 


question,  mais  il  send^le  bien  que  la  lettre  tirée  sur  le  ti- 
reur lui-même  doit  être  considérée  comme  un  simple  billet 
à ordre  ou  à domicile,  la  remise  de  place  en  place  étant 
supprimée,  ainsi  que  nous  l’avons  vu  plus  haut. 

En  France,  non  seulement  ce  genre  de  traite  n’est  pas 
admis,  en  raison  de  ce  que  notre  loi  exige  formellement, 
pour  la  création  d’une  lettre  de  change,  1 intervention  de 
trois  personnes  distinctes,  mais  aussi  on  décide  qu  il  n est 
pas  possible  d’admettre  qu’un  patron  fasse  traite  sur  son 
commis,  et  également  qu’un  commerçant  fasse  traite  sur 
sa  filiale,  le  patron  et  le  commis,  le  commerçant  et  la 
filiale  ne  faisant  qu’une  seule  et  même  personne,  et  ainsi, 
le  preneur  pouvant  être  trompé  par  ce  fait  qu  il  pourrait 
croire  avoir  deux  débiteurs,  alors  qu’en  réalité  il  n en 
aurait  qu’un  (i).  La  loi  belge  ne  contient  aucune  disposi- 
tion sur  ce  genre  de  titre,  mais  il  semble  bien  que  la  ju- 
risprudence admet  plutôt  les  principes  français.  Par  con- 
tre, la  loi  de  Malte  permet  la  création  de  tels  titres  et  ne 
leur  impose  pas  la  remise  de  place  en  place. 

La  plupart  des  législations  n’exigeant  plus  de  mention- 
ner la  remise  de  place  en  place,  l’accord  entre  les  Etats 
sera  facile  sur  ce  point. 

Tous  les  projets  de  loi  universelle  sur  le  change  sont 
d’accord  pour  ne  pas  exiger  la  mention  de  la  remise  de 
place  en  place.  La  huitième  règle  de  Brême  est  notam- 
ment ainsi  conçue  : ((  La  règle  de  la  distancia  loci  ne  doit 
pas  s’appliquer  aux  lettres  de  change.  » Aucune  exception 
n’est  apportée  et  ne  doit  être  apportée  à cette  disposition. 

On  ne  voit  pas  pourquoi  une  loi  universellement  adop- 


(1)  Lyon  C.AEN  et  Renault,  op.  cit..  p.  53  et  54. 
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lée  sur  la  lettre  de  change  permettrait  la  création  de  lettres 
de  change  sur  soi-même,  sous  la  seule  condition  pour 
leur  validité  de  mentionner  la  distancia  loci.  Certes,  la 
doctrine  et  la  jurisprudence  française  vont  trop  loin  en 
Interdisant  au  patron  de  faire  traite  sur  son  commis,  et 
surtout  au  commerçant  de  faire  traite  sur  ses  fdiales,  alors, 
bien  entendu,  qu’il  n’y  a pas  confusion  absolue  entre  les 
maisons  de  commerce  de  la  meme  personne.  A ce  point 
de  vue,  il  est  incontestable  qu’il  y aurait  avantage  à per- 
mettre au  commerçant,  notamment  au  banquier,  qui  a 
besoin  momentanément  de  papier  sur  une  autre  place,  de 


b 

» 


f < 


tirer  des  lettres  de  change  sur  ses  succursales.  Mais,  par 
contre,  permettre,  comme  la  loi  allemande,  la  création  de 
tels  titres,  sous  la  seule  condition  de  la  distancia  loci,  con- 
dition qu’il  est  très  facile  de  remplir,  puisque  le  tireur  peut 
indiquer  à son  gré  les  lieux  différents  d’émission  et  de 
paiement,  c’est  ne  pas  tenir  compte  de  la  condition  essen- 
tielle cependant  pour  la  création  de  la  lettre  de  change,  à 
savoir  qu’elle  soit  tirée  sur  une  tierce  personne.  La  pu- 
reté des  rapports  qui  doivent  résulter  de  la  lettre  de  chan- 
ge nous  paraît  altérée  quand  le  tireur  s’adresse  l’ordre  à 
lui-même  fi).  C’est  pourquoi  d’ailleurs  le  code  italien  n’a 
pas  admis  ce  genre  de  titre. 

Nous  pouvons  croire  que  l’entente  entre  les  délégués 
des  Etats,  chargés  de  préparer  et  discuter  un  projet  de  loi 
universelle  sur  la  lettre  de  change,  sera  aussi  facile  sur  ce 
point  de  détail. 


(1)  Contra  : .Meyer,  np.  cil.,  p.  ittetjtlii. 
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Date  et  lieu  de  la  création 


Le  code  de  commerce  français  exige  que  la  lettre  de 
change  soit  datée.  Il  faut  donner  ici  au  mot  date  un  sens 
plus  général  que  celui  (ju’il  comporte  habituellement.  Par 
le  mot  date,  il  faut  entendre  non  seulement  l’époque  de  la 
création  de  la  lettre  de  change,  mais  aussi  le  lieu,  qui  doit 
donc  être  indiqué.  C’est  là  une  exigence  spéciale  à la 
lettre  de  change,  une  exception  au  principe  de  liberté 
concernant  les  actes  sous  seings  privés.  Peu  importe  que 
la  date  soit  indiquée  en  chiffres  ou  en  lettres.  Toutes  les 
lois  inspirées  du  droit  français  exigent  aussi,  à peine  de 
nullité,  cette  condition  de  mentionner  la  date  et  le  lieu  de 
la  création  de  la  lettre  de  change  (i). 

Le  code  de  commerce  espagnol  exige  d’une  façon  pré- 
cise l’indication  de  la  date  et  du  lieu  (9.).  Au  contraire,  la 
loi  belge  exige  seulement  l’indication  de  la  date,  et  non 
celle  du  lieu  ; ce  n’est  pas  (pi’elle  se  prononce  expres- 
sément, mais  c’est  ainsi  qu  elle  est  interprétée,  avec  rai- 
son, semhle-t-il  (3). 

La  loi  allemande  et  les  législations  qui  en  dérivent  sont 
très  précises  sur  ce  point  ; toutes  imposent  l’expression 
des  lieu,  jour,  mois  et  année  de  la  création  de  la  lettre  de 
change  (4  A 


(1)  Codes  grec  et  luxembourgeois,  art.  11*^;  Codede  Monaco,  art.  75; 
Code  hollandais,  art.  100. 

(2)  Code  espagnol,  art.  444. 

(5)  Loi  belge,  art.l  ; Namub,  rowmeutairei<,  iC  7. 

(4)  Loi  allemande,  art.  4;  Code  italien,  art.  251  ; Code  bulgare, 
art.  529  ; Code  suisse,  art.  722  ; Loi  russe,  art.  5 ; Loi  hongroise,  § 3 ; 
Loi  des  deux  États  Scandinaves,  § 3;  Code  japonais,  art.  445. 
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Lu  loi  anglaise  est  plus  libéiale  (i),  et  il  en  est  de  inè- 
nie  de  la  loi  américaine.  Elles  admettent  en  effet,  comme 
valable,  une  lettre  de  change  qui  ne  serait  pas  datée  ou 
(jui  n’indiquerait  pas  le  lieu  de  sa  création.  Au  cas  où  la 
lettre  non  datée  est  stipidée  j)ayable  à tant  de  délai  de 
date,  elles  accoident  au  porfemr  le  droit  d’y  ajouter  la 
vraie  date  de  l’émission,  et  la  lettre  est  alors  payable  con- 
foi-mément  à cette  date. 

Mais  si  toutes  les  lois,  à 1 exception  de  la  loi  anglaise  et 
de  la  loi  américaine,  s’accordent  pour  exiger  sur  la  lettre, 
à peine  de  nullité,  la  mention  de  la  date  de  sa  création, 
le  même  accord  ne  se  constate  plus  lorsqu’il  s’agit  de  dé- 
terminer la  valeur  du  fait  exprimé  par  cette  date.  Tandis 
(pie  la  loi  allemande  et  les  lois  cjiii  en  dérivent  accordent 
au  tireur,  capable,  bien  entendu,  le  droit  de  mentionner 
une  date  et  un  lieu  quelconque,  ne  correspondant  pas  à la 
réalité,  la  loi  française,  au  contraire,  exige  que  toutes  ces 
mentions  soient  l’expression  de  la  réalité  (2). 

On  comprend  facilement  que  toutes  les  b^gislations 
soient  d’accord  pour  exiger  que  l’effet  de  commerce  porte 
lui-meme  1 indication  de  1 (époque  et  du  lieu  de  sa  créa- 
tion. La  date  surtout  est  utile  à connaître  ; elle  servira  à 
la  ('onstatation  de  plusieurs  faits  importants.  En  effet,  si 
une  personne  souscrit  une  lettre  de  change  pendant  sa 
minorité  ou  son  interdiction,  la  date  prouvera  son  inca- 
pacité à la  date  de  la  création  du  titre,  et  elle  sera  annu- 
lée f3).  Si  un  négociant,  sur  le  point  de  faire  faillite,  tire 


(1)  Loi  anglaise,  art.  :t,  § 4;  art.  12. 

(2)  Thoel,  da>i  WechMrechL  § 172,  p.  146. 

(3)  ÏHALLEU,  Truité  de  Droit  cnm..  n°  1375. 
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des  lettres  de  change,  la  date  indiquera  si  l’émission  a eu 
Heu  à une  époque  suspecte,  et  la  loi,  dans  la  plupart  des 
pays,  l’empêchera  de  frustrer  ses  créanciers  d’une  partie 
de  l’actif  sur  lequel  ils  pouvaient  compter.  Enlin,  la  date 
est  nécessaire  dans  le  cas  où  la  lettre  de  change  a son 
érhéance  fixée  par  la  date  elle-même. 

Cependant,  il  paraît  excessif  d’exiger  que  ces  mentions 
de  date  et  de  lieu  figurent  sur  la  lettre  de  change,  à peine 
de  nullité  du  titre  en  tant  que  lettre  de  change.  Il  ne  faut 
pas,  en  effet,  que  l’omission  de  telles  mentions,  omission 
qui  est  toujours  possible,  puisse  nuire  à la  circulation  d’un 
papier  si  important  pour  le  commerce.  Il  suffit  ^ . 

nous,  qu’une  loi  universelle  sur  les  lettres  de  ( hange  indl- 
(pie  comme  utiles  ces  mentions  de  date  et  de  lieu  de  créa- 
tion, pour  que  les  personnes  qui  ont  l’habitude  de  faire 
usage  d’effets  de  commerce  se  fassent  un  devoir  de  les 

P 

dater. 

C’est  pourquoi  nous  nous  expliquons  que  les  deux 
derniers  projets  de  loi  universelle  sur  le  change  n aient  pas 
adopté  la  disposition  du  projet  de  l’Institut  de  Droit  inter- 
national, qui  leur  servait  cependant  de  modèle.  Tandis 
que  le  premier  projet  exige  que  la  lettre  de  change  con- 
tienne, à peine  de  nullité,  l’énonciation  des  lieu,  jour, 
mois  et  an  où  la  lettre  est  émise  fi),  les  deux  projets  plus 
récents  des  congrès  d’Anvers  et  de  Bruxelles  ont  soin,  tout 
en  exigeant  que  la  lettre  soit  datée,  de  ne  pas  faire  figurer 
cette  mention  parmi  celles  exigées  à peine  de  nullité  du 
titre  (2). 

(1)  Projot  de  rinslilntdc  Droit  inttM’ti.,  art.  4-3". 

62)  Projol  dn  Congrès  d’Anvers,  art.  5 et  (i  eombinés  ; Projet  du 
Congrès  de  Bruxettes,  art.  5 et  7 combinés. 
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Somme  à payer 

L’objet  principal  de  l’obligation  du  tiré  est  de  fournir 
une  somme  d’argent  au  porteur  de  la  lettre  de  change  le 
jour  fixé  de  l’échéance.  Il  est,  par  suite,  tout  naturel  que 
la  lettre  indique  d’une  façon  précise  et  déterminée  la 
somme  à payer. 

Notre  loi  n’exige  pas  que  la  somme  soit  exprimée  en 
toutes  lettres,  mais  la  pratique  n’use  pas  de  cette  liberté, 
la  prudence  voulant,  en  effet,  que  l’on  mette  en  toutes 
lettres,  dans  le  corps  de  la  lettre  de  change,  le  montant  de 
la  somme  à payer  (i). 

C’est  en  raison  de  cette  pratique  générale,  à laquelle 
faisait  déjà  allusion  Pothier,  que  plusieurs  chambres  de 
commerce  du  Sud  de  l’Allemagne  réclamaient  qu’on  exi- 
geât que  la  somme  fût  toujours  écrite  en  lettres.  La  con- 
férence de  Leipzig  hésita  longtemps  et  se  décida  enfin  à 
laisser  toute  liberté  au  tireur,  pour  ne  pas  apporter  une 
nouvelle  cause  de  nullité  frappant  ce  genre  de  titre. 
Aussi,  la  loi  allemande  exige  seulement  l’énonciation  de 
la  somme  à paver,  sans  imposer  de  termes  à cette  énon- 
ciation (9). 

Il  en  est  de  même  de  toutes  les  autres  lois  sur  les  lettres 
de  change,  sauf  toutefois  le  code  fédéral  suisse  des  obli- 
gations, la  loi  russe  et  le  code  serbe,  qui  exigent  expres- 
sément l’indication  dans  le  texte,  et  en  toutes  lettres,  de 
la  somme  à payer  (3). 


(1)  Thalleu,  Traité  df’  Droit  i niera. , n°  lltiilt,  p.  WiO. 

(2)  Loi  allemande,  art.  4. 

(3)  Code  suisse,  art.  722  ; Loi  russe,  art.  4 et  87  ; Code  serbe,  ^ 80. 
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Mais  si  presque  toutes  les  législations  sont  d accord 
pour  ne  pas  obliger  le  tireur  à énoncer  en  lettres  le  mon- 
tant de  la  somme  à payer,  il  n en  est  plus  de  même  quand 
il  s’agit  de  décider  quelle  est  la  somme  à laquelle  il  fau- 
dra se  rapporter  au  cas  où  la  lettre  de  change  en  contien- 
dra plusieurs  énoncées.  A quelle  expression  faudra-t-il 

ajouter  foi  ? 

Notre  loi,  ainsi  que  les  lois  belge,  espagnole,  suisse, 
italienne,  hollandaise,  par  exemple,  ne  tranchent  pas  la 
question.  Mais  la  doctrine  et  la  jurisprudence  de  ces  di- 
vers pays  admettent  sans  hésiter  les  dispositions  conte- 
nues dans  la  loi  allemande  et  la  plupart  des  autres  lois. 

Voici  comment  s’explique  la  loi  allemande  (i)  : ((  Si  la 
somme  à payer  est  écrite  en  toutes  lettres  et  en  chiffres, 
en  cas  de  différences  on  s’en  tient  à la  somme  écrite  en 
toutes  lettres.  Si  la  somme  est  éiTite  plusieurs  fois  en  tou- 
tes lettres  ou  plusieurs  fois  en  chiffres,  en  cas  de  diffé- 
rence on  s’en  tient  à la  somme  la  plus  faible.  ))  La  loi  des 
Etats  Scandinaves  et  celle  du  Pérou,  par  contre,  donnent 
la  préférence  à la  somme  la  plus  faible,  qu  elle  soit  mise 
en  lettres  ou  en  chiffres. 

La  loi  anglaise  (2)  et  la  loi  américaine,  en  cas  de  doute, 
donnent  la  préférence  à l’énonciation  faite  en  toutes  let- 
tres. 

De  tous  les  projets  de  loi  universelle  sur  la  lettre  de 
change,  seul  le  projet  de  l’Institut  de  Droit  international 
tranche  la  question,  pour  adopter  la  règle  posée  par  la 
loi  allemande  (3). 


(1)  Loi  allemande,  art.  5. 

(2)  Loi  anglaise,  art.  9.  § 2. 

(3)  Projet  de  rinslitut  de  Droit  intern.,  art.  5. 


N 
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Il  est,  en  elïet,  à désirer  »jue  cette  question  soit  tranchée 
dans  le  sens  de  la  loi  allemande  par  toutes  les  législations. 

Si  la  somme  à payer  est  écrite  en  toutes  lettres  et  en 
chiffres,  en  cas  de  différence,  on  doit  s’en  tenir  à la  som- 
me écrite  en  toutes  lettres  ; c’est  sur  elle,  en  effet,  qu’a 
dù  se  porter  toute  l’attention  du  souscripteur  de  la  traite, 
et  il  n’est  pas  présumable  qu’il  ait  commis  une  erreur 
grossière,  alors  que  chaque  mot,  chaque  syllabe  lui  rap- 
pelle son  engagement.  Les  chiffres  sont,  au  contraire,  de 
simples  notes,  rapidement  écrites  ; avec  eux,  les  falsili- 
cations  et  les  erreurs  sont  toujours  faciles  à commettre. 
Peu  importe,  au  surplus,  l’emplacement  occupé  dans  la 
lettre  de  change  par  la  mention  de  la  somme  à payer. 

Si  la  somme  est  écrite  plusieurs  fois  en  toutes  lettres  ou 
plusieurs  fois  en  chiffres,  en  cas  de  différence  on  doit  s’en 
tenir  à la  somme  la  plus  faible,  en  vertu  de  cette  règle  gé- 
nérale d’équité  que  le  doute  s’interprète  en  faveur  du  dé- 
biteur. 

Les  législateurs  ne  sont  pas  d’accord,  également,  sur  la 
question  de  savoir  s’il  est  j)ossible  d’admettre  que  l’effet 
soit  accompagné  d’une  elmise  d’intérêt. 

En  général,  l’intérêt  est  compris  dans  le  montant  de  la 
lettre  de  change,  mais  il  peut  aiTiver  aussi  que  le  com- 
merçant stipule  des  intérêts  distincts  de  la  somme  énon- 
cée sur  la  lettre  de  change. 

Notre  code  de  commerce  est  muet  sur  cette  question, 
ainsi  que  la  plupart  des  lois  sur  le  change.  Par  contre,  la 
loi  anglaise  et  la  loi  allemande  règlent  la  matière,  la  pre- 
mière pour  autoriser  expressément  la  stipulation  d’inté- 
rêts fi),  et  la  deuxième  pour  en  prononcer  la  nullité  (2). 

(1)  Loi  anglaise,  art.  9.  § 1. 

(2)  Loi  allemande,  art.  7. 
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Primitivement,  la  loi  allemande  ne  statuait  pas  sur  la 
clause  d’intérêt  ; ce  n’est  que  par  suite  de  l’introduction 
des  Novelles  de  Nuremberg  que  la  loi  sur  le  change  se 
trouve  aujourd’hui  défendre  l’emploi  de  cette  clause.  La 
stipulation  d’intérêts,  insérée  dans  une  lettre  de  change 
malgré  la  défense  faite  par  la  loi,  n’a  pas  pour  effet,  ce- 
pendant. de  vicier  la  lettre,  la  loi  allemande,  ainsi  que 
les  autres  lois  qui  contiennent  des  dispositions  sur  cette 
matière  (i),  se  contentant  de  décider  qu’il  y a lieu  seule- 
ment de  considérer  une  telle  clause  comme  non  écrite. 


Par  contre,  en  Autriche,  où  les  Novelles  de  Nuremberg 
n’ont  pas  reçu  force  de  loi,  une  ordonnance  du  2 novem- 


bre i858  a décidé  que  la  stipulation  d’intérêts  n’était  pas 


tenue  pour  non  écrite,  mais  annulait  la  lettre  de  change 


où  elle  était  insérée  et  transformait  cette  lettre  en  simple 


j)romesse. 

Le  projet  de  l’Institut  de  Droit  international  seul  con- 
tient une  décision  sur  cette  question.  L’article  6 décide, 
en  effet,  que  la  stipulation  d’intérêts  insérée  dans  une 
lettre  de  change  doit  être  réputée  non  cK^rite.  C’est  là  le 
système  que  nous  avons  rencontré  dans  la  loi  allemande. 

Il  nous  semble  que  c’est  là  la  solution  à cette  question, 
qu’il  est  à désirer  voir  adopter  par  tous  les  Etats.  Exiger 
que  le  commerçant,  qui  tire  une  lettre  de  change  sur  un 
de  ses  clients,  calcule  lui-même  les  intérêts  qui  ont  été 
( onvenus  jusqu’au  jour  de  l’échéance,  pour  les  ajouter  au 
principal,  et  mentionne  sur  la  lettre  une  somme  bien  dé- 
terminée, n’est  pas  chose  exagérée.  Il  est  bon,  en  effet. 


(1)  Loi  hongroise,  § 3-2°  ; Loi  Scandinave.  § 7 ; Code  suisse, 
art.  723  ; Code  itatien,  art.  234-2°. 
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que  le  porteur  soit  dispensé  de  ce  calcul,  qui  nécessite- 
rait une  certaine  réllexion  et  qui,  par  suite,  gênerait  la 
circulation  du  titre.  Enfin,  autant  que  possible,  à cet 
égard,  il  faut  désirer  un  genre  unique  de  lettre  de  change, 
pour  éviter  des  embarras  et  des  erreurs  au  commerce  (i). 

Nom  de  la  personne  qui  doit  payer 

La  lettre  de  change  doit  indiquer  la  personne  qui  doit 
payer,  c’est-à-dire  le  tiré. 

Cette  condition  ne  souffre  aucune  discussion.  11  faut 
bien,  en  effet,  que  le  porteur  connaisse  la  personne  qui 
est  chargée  de  payer  la  somme  indiquée  sur  la  lettre  de 
change. 

Notre  code  de  commerce  semble  exiger  que  l’effet  de 
commerce  énonce  seulement  le  nom  du  tiré;  mais  ce  serait 
là  donner  au  mot  nom  un  sens  que  la  loi,  certainement, 
n’a  pas  voulu  lui  donner.  Il  est  bien  évident  qu’on  devra 
considérer  comme  non  dénommé  un  titre  désigné  seule- 
ment par  le  nom,  alors  que  cette  désignation  peut  s’ap- 
pliquer à plusieurs  personnes. 

Toutes  les  législations  sont  d’accord  pour  exiger  que  la 
lettre  de  change  mentionne  le  nom  du  tiré  (2).  Et  tant  la 
nécessité  l’impose,  les  projets  de  loi  universelle  exigent 
aussi  cette  mention,  à peine  de  nullité  (3). 

• 

(1)  Voir  Thalleu  sur  cette  question,  n”’*  1354,  1355,  p.  660  de  son 
Traité  de  Droit  com. 

(2)  Loi  allemande,  art.  4-7“  ; Loi  hongroise,  3 ; Loi  Scandinave, 
§ 1 ; Loi  belge,  art.  1 ; Loi  anglaise,  art.  3 1“  ; Code  suisse,  art. 
722  7“  ; Code  italien,  art.  251  ; Code  espagnol,  art.  444-7“. 

(3)  Projet  de  l’Institut  de  Droit  intern.,  art.  4-7“  ; Projet 
du  Congrès  d’.\nvers.  art.  3 2“  ; Projet  du  Congrès  de  Bruxelles, 
art.  4 2“. 
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Epoque  et  lieu  du  paiement 

Iju  lettre  de  change  doit  énoncer  l’épo(jue  et  le  lieu  où 
le  paiement  doit  s’effectuer. 

El  tout  d’abord,  la  lettre  de  change  doit  désigner  le  lieu 
où  elle  est  payable. 

'foutes  les  lois  (i),  à l’exception  seulement  de  la  loi 
anglaise  (2),  exigent  celte  mention,  à peine  de  nullité, 
(Cependant,  à défaut  d’énonciation  spéciale,  toutes  ces 
lois  déclarent  alors  qu  il  y a lieu  de  considérer  comme  lieu 
de  paiement  le  domicile  indiqué  du  tiré. 

De  tons  les  projets  de  loi  universelle,  celui  de  l’inslitul 
de  Droit  international  est  seul  à faire  figurer  parmi  les 
mentions  obligatoires  de  la  lettre  de  change,  le  lieu  de 
[laiemenl  (3). 

Il  nous  semble  que  c’est  donner  trop  d’importance  a 
celle  mention  que  de  prononcer  la  nullité  du  litre  qui  ne 
la  revêt.  La  solution  adoptée  par  les  autres  projets  nous 
semble,  en  effet,  bien  préférable.  Ces  projets  se  contentent 
d’exiger  que  la  lettre  de  change  mentionne  le  heu  de  paie- 
ment, déclarant  qu’à  défaut  de  cette  indication,  elle  sen 
payable  au  domicile  du  tiré  ; ce  n’est  donc  qu’au  cas,  très 
rare,  où  ce  domii'ile  ne  sera  pas  indiqué,  que  le  titre  ne 
produira  pas  d’effets,  en  vertu  du  droit  de  change  (4)- 


(1)  Loi  allemande,  art.  4-8“  ; Loi  belge,  art.  1 : Loi  hongroise, 
§ 33;  Loi  Scandinave,  § 1 ; Code  italien,  art.  251  : Code  espagnol, 
art.  444  ; Code  suisse,  art.  722  8“. 

(2)  Loi  anglaise,  art.  3,  § 4. 

(3)  Projet  de  l’Institut  de  Droit  intern..  art.  4-8“. 

(4)  Projet  du  Congrès  d’Anvers,  art.  6 : Projet  du  Congrès  de 
Bruxelles,  art.  7. 
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C'est  là,  d’ailleurs  une  solution  conforme  aux  disposi- 
tions contenues  dans  les  differentes  législations,  puisque 
toutes,  ainsi  que  nous  1 avons  vu,  décident  ipi  à defaut 
d énonciation  spéciale  du  lieu  d échéance,  le  domicile  du 
tiré  vaudra  comme  lieu  de  paiement. 

Notre  loi  exige  ensuite,  à peine  de  nullité,  que  la  lettre 
de  change  énonce  l’épocpie  du  paiement,  une  échéance 
déterminée. 

La  meme  exigence  se  trouve  dans  presque  toutes  les  lé- 
gislations (i),  et  dans  le  projet  de  loi  universelle  pniposé 
par  l’Institut  de  Droit  international  (2). 

Les  projets  des  congrès  d Anvers  et  de  Bruxelles,  au 
contraire,  n exigent  pas  cette  mention,  a peine  de  nulliti', 
à défaut  d’indication  de  l’époipie  du  paiement,  ils  déci- 
dent que  la  lettre  de  change  doit  être  considérée  comme 
payable  à vue  (3).  C’est  déjà  la  solution  adoptée  par  la  loi 
beige,  la  loi  de  Malte,  et  enfin  la  loi  récente  du  Japon  (/i). 
Cette  façon  de  suppléer  au  défaut  d’une  mention  spéciale 
peut,  peut-être,  ne  pas  répondre  aux  intentions  des  inté- 
ressés, mais  a du  moins  le  grand  avantage  d éviter  la  nul- 
lité du  titre  en  tant  que  lettre  de  change.  Aussi  croyons- 
nous  devoir  préférer  cette  solution. 

La  loi  française  permet,  au  point  de  vue  de  1 indication 


’î 


2'  , • 


(1)  Loi  allemande,  art.  4-4"  ; Loi  hongroise,  3 ; Loi  Scandinave, 
I5  1 ; Loi  anglaise,  art.  3,  § 1 ; Code  hollandais,  art.  100;  Code 
italien,  art.  231  ; Code  suisse,  art.  722-4”  ; Code  espagnol, 
art.  444-2°. 

(2)  Projet  de  l’Institut  de  Droit  intern.,  art.  4 3". 

(3)  Projet  du  Congrès  d’Anvers,  art.  0.  ; Projet  du  Congrès  de 

Bruxelles,  art.  7. 

(4)  Loi  helge,  art.  1 et  2 ; Code  japonais,  art.  432. 
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de  l’éichéance,  cinq  genres  de  lettres  de  change  : les  lettres 
le  change  payables  à vue,  les  lettres  de  change  payables  à 
lélai  de  vue,  les  lettres  de  change  payables  à délai  de  date, 
les  lettres  de  change  payables  à jour  fixe  ou  à jour  déter- 
miné, enfin  les  lettres  de  change  payables  en  foire  (i). 
Noti’e  loi  connaît  encore  la  lettre  de  change  payable  à une 
ou  plusieurs  usances  de  vue  ou  de  date,  l’usance  étant  do 
trente  jours  qui  courent  du  lendemain  de  la  date  de  la 
lettre  (2).  A défaut  de  dispositions  spéciales,  on  admet  la 
validité  d’une  lettre  de  change  payable  par  fractions  à dif- 
lérentes  échéances.  Les  lois  des  différents  pays  qui  ont 
pris  la  loi  française  comme  modèle  contiennent  les  mêmes 
dispositions.  Cependant,  la  loi  hollandaise  ne  connaît  pas 
la  lettre  de  change  à terme  d’usance,  ni  celles  pavahles  en 
marché  ou  en  foire. 

La  loi  allemande  et  les  lois  qui  en  sont  dérivées  n’ad- 
mettent pas  tous  les  genres  de  lettres  de  change  permis 
par  notre  loi.  La  loi  allemande  n’admet  pas  les  lettres  de 
change  à délai  d’usance,  ni  celles  payables  par  ver.sements 
partiels.  Quelques  lois  du  groupe  allemand  vont  même 
jusqu’à  ne  pas  permettre  l’emploi  des  lettres  de  change 
payables  en  foire  ou  en  marché. 

La  loi  anglaise,  au  contraire,  qui  est  la  loi  la  plus  libé- 
rale en  la  matière  des  lettres  de  change,  reconnaît  tous 
les  genres  de  lettres  admis  par  notre  code  de  commerx'e  ; 
elle  admet  même,  en  outre,  un  autre  genre,  la  lettre  de 
change  payable  à une  date  déterminable,  c’est-à-dire  dont 
l’échéance  est  certaine,  mais  ne  peut  pas  être  fixée 


(1)  Code  de  commerce,  art.  129. 

(2)  .Article  132  du  Code  de  commerce. 
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d’avance,  en  raison  de  ce  qu’elle  dépend  d un  événement 
qui  arrivera  nécessairement,  mais  à une  époque  qu  on  ne 
saurait  fixer,  qui,  elle,  est  donc  incertaine  l^ij. 

11  nous  semble  cependant  utile  et  néc^essaire  de  ne  pas 
admettre  trop  d’espèces  de  lettres  de  change.  En  raison  du 
rùle  actuel  de  ces  titres,  il  faut  néressairement  ipi’on 
puisse  connaître  exactement  le  jour  de  leur  paiement,  et 
aussi  que  ce  jour-là  puisse  être  déterminé  aisément  par 
tout  porteur.  Nous  demanderons  donc  qu’on  interdise 
Tusage  des  lettres  de  change  à délai  d’usance  et  des  let- 
tres de  change  payables  en  foire  ou  en  marché. 

La  suppression  des  lettres  de  change  à termes  d’usance 
est  à désirer.  Non  seulement,  en  effet,  1 usance  est  nn  delai 
variable  avec  les  divers  pays,  mais  aussi,  dans  un  même 
pays,  ce  délai  varie  souvent  suivant  la  place  sur  laquelle  la 
lettre  de  change  est  tirée  (a).  Jadis,  1 emploi  de  ce  genre  de 
titre  était  très  fréquent,  surtout  entre  les  grands  centres, 
mais  aujourd’hui,  il  tend  à diminuer  de  plus  en  plus,  et 
il  n’y  aurait  aucun  inconvénient  à ce  qu’une  loi  univer- 
selle sur  le  change  n’en  parlât  pas,  à ce  que  tous  les  Etats 
s’accordassent  pour  en  interdire  l’usage.  L’Association 
anglaise  a demandé  la  supjiression  des  délais  d’usance  (3); 
les  autres  projets  ne  mentionnent  pas,  et,  par  consi'quent, 
ne  permettent  pas  les  lettres  de  change  à terme  d’usance. 

La  suppression  des  lettres  de  change  payables  en  foire 
ou  en  marché  est  également  à desirer.  Autrefois,  au 


(1)  Loi  anglaise,  art.  3.  § t. 

(2)  Notamment  l’article  453  du  Code  de  commerce  espagnol  lixe 
divers  délais  d’usance  suivant  les  pays  sur  lesquels  est  tirée  la 

lettre. 

(3)  Règles  de  Brême,  4'  résolution. 
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Moven-Age,  notamment,  1 usage  de  ce  genre  de  lettres 
était  très  utile,  en  raison  de  l’importance  qu’avaient  les 
foires  à cette  époque  où  les  difficultés  de  communica- 
tions ne  permettaient  pas  journellement  aux  consomma- 
teurs de  se  mettre  en  rapport  avec  les  producteurs.  Au- 
jourd’hui, les  foires  n’ont  plus  cette  Importance,  la  facilité 
des  communications  leur  a fait  perdre  toute  leur  utilité.  Et 
en  même  temps  que  diminuait  1 importance  des  foires, 
diminuait  aussi  l’usage  des  lettres  de  change  payables  en 
foire.  Ce  genre  de  titre  peut  donc,  aujourd  hui  aussi, 
facilement  disparaître. 

En  même  temps  que  disparaîtra  ce  genre  de  titre, 
disparaîtront  aussi  les  conflits  occasionnes  par  les  dispo- 
sitions différentes  des  lois  qui  admettent  encore  ce  genre 
de  litre,  sur  la  fixation  du  jour  de  TiAdiéance,  quand  la 
foire  doit  durer  plusieurs  jours  (i).  C est  pour  éviter  ces 
conflits,  déjà,  que  la  convention  de  Leipzig  de  18/17  avait 
demandé  la  suppression,  en  \llemagne,  des  lettres  de 
change  pavables  en  foire.  Mais  les  foires  et  les  marches 
avaient  encore  leur  importance,  et  la  loi  allemande  con- 
serva < e aenre  de  lettres.  Le  projet  de  1 Institut  de  Droit 
international  admet  aussi  les  lettres  de  change  payables 
en  foire  ou  en  marché  ; les  projets  des  congrès  d Anvers 
et  de  Bruxelles,  au  contraire,  ne  les  mentionnent  pas  (2). 

Que  dirons-nous  enfin  des  lettres  de  change  à paiements 
partiels  Aucun  des  projets  de  loi  universelle  ne  contient 


(Il  En  général  les  lois  décident  que  l'échéance  des  lettres  payables 
en  foire  tombera  la  veille  du  jour  lixépour  la  clôture,  mais  il  y a de 
nombreuses  exceptions  et  dislinclions.  voir  notamment  la  loi  alle- 
mande, art.  35  et  la  toi  hongroise.  § 3.i. 

(2)  Projet  de  l’Institut  de  Droit  intern.,  art.  9. 
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de  dispositions  concernant  ce  genre  de  titre.  Quant  a 
nous,  nous  ne  voyons  pas  de  motifs  suffisants  pour  inter- 
dire l'emploi  de  ce  genre  de  titre.  Une  lettre  de  change 
qui  indique  plusieurs  sommes  à payer  à différentes 
échéances,  ou  qui  indique  une  somme  à payer  en  plu- 
sieurs termes  et  fractions  exprimes,  remplit  le  rôle  de  plu- 
sieurs lettres  de  change  indiquant  chacune  une  somme  à 
payer  à une  échéance  uniijue.  Un  seul  titre  ici  en  rempla- 
cera plusieurs,  avec  un  avantage  sérieux  pour  le  porteur. 
On  comprend  donc  que,  si  la  loi  allemande  a interdit 
l usage  de  ce  titre,  plusieurs  lois,  qui  reproduisent  la  plu- 
part de  ces  dispositions,  n aient  pas  adopté  son  système 
sur  cette  question  (i). 

Valeur  fournie 

Notre  loi  exige  encore,  comme  mention  obligatoire, 
l’énonciation  de  la  valeur  fournie  en  espèces,  en  mairehan- 
dises,  en  compte  ou  de  toute  autre  manière.  Elle  apporte 
ainsi  une  dérogation  au  principe  pose  par  1 article  ii3a 
du  code  civil,  ipii  déclare  valable  une  convention  où  la 
cause  n’est  pas  exprimée  (^).  Cette  dérogation  se  conce- 
vait dans  l’ancien  droit  ; on  tenait  essentiellement  à ce 
ipie  la  lettre  de  change  fût  la  constatation  d’un  contrat  de 
change  réellement  existant.  L Ordonnance  de  i6/3  exigea 
que  la  lettre  de  change  revêtît  cette  mention  ; Pothier 
l’approuva,  et  le  code  de  1807  a reproduit  cette  exigeme 
presque  sans  discussion  (3).  Cependant,  les  arguments 


(1)  Meyer,  op.  cit.,  p.  48. 

(2)  Thaller,  Traité  de  Droit  commercial,  n”  1351,  p.  659. 

(3)  Pothier,  Contrat  de  change,  n"  34. 
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donnés  par  Savary,  reproduits  par  Pothier,  n ont  plus 
aujourd’hui  la  force  qu’ils  pouvaient  avoir  jadis.  Aussi, 
presijue  tous  les  auteurs  modernes  demandent-ils  la  sup- 
pression de  cette  mention  (i). 

De  toutes  les  législations  modernes,  seul  le  code  de 
commerce  français,  les  codes  bâtis  sur  lui,  le  code  espa- 
gnol et  la  loi  de  Malte  exigent  encore  que  la  lettre  de 
( hange  exprime,  à peine  de  nullité,  la  valeur  fournie  (a). 
Il  faut  espérer  que  (’e  sont  là  des  ('onceptions  qui  ne  tar- 
deront pas  à disparaître. 

Nous  croyons,  en  effet,  comme  la  plupart  des  auteurs, 
(ju’il  y a là  une  mention  inutilement  gênante.  Peu  im- 
porte aux  futurs  porteurs  de  la  lettre  de  change  et  au  tire 
que  le  tireur  ait  reçu  ou  non  l’équivalent  de  la  lettre  de 
change.  N 'est -ce  pas  là,  d’ailleurs,  une  mention  qui  est 
très  mal  comprise  par  la  grande  majorité  des  commer- 
çants, qui  confondent  la  valeur  fournie  avec  la  provi- 
sion Les  quelques  auteurs  qui  désirent,  comme  M.  Thal- 
ler, conserver  encore  cette  mention,  font  valoir  1 utilité 
qui  en  résulte  pour  tout  le  monde,  par  ce  fait  qu  elle 
remplai'e  chez  nous  l’expression  de  lettre  de  change  exigée 
sur  la  lettre  par  la  loi  allemande.  Comme  cette  désigna- 
tion, mise  sur  le  titre,  de  lettre  de  change,  la  mention  de 
la  valeur  fournie  attire  l’attention  du  souscripteur  qui  va 
se  placer  sous  le  droit  de  change,  et  va  permettre  de  dis- 
tinguer facilement  la  lettre  de  change  de  tout  autre  man- 


(1)  Lyo.n-Cae.n  el  Ke.naclt.  op.  oit.,  n“  82,  elles  auteurs  cités  sous 
la  note  2,  p.  63. 

(2)  Codes  de  com.  français,  grec  et  luxembourgeois,  art.  110  et 
137  ; Code  hollandais,  art.  130  et  134  ; Code  espagnol.  44.  45,  462  el 
466  ; Loi  de  Malte,  art.  106. 
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dat  donné  à quelqu’un  de  payei'  à une  personne  une  som- 
me d’argent.  Si  les  Allemands,  disent  ces  auteurs,  ont 
supprimé  la  mention  de  la  valeur  foui  nie,  ils  l’ont  rem- 
placée immédiatement  par  la  mention  de  lettre  de 
change  fiV  Ce  sont  là  des  raisons  qui  ne  nous  parais- 
sent pas  suffisantes  pour  conserver  la  nécessité  de  men- 
tionner la  valeur  fournie  sur  la  lettre  de  change.  11 
n’est  pas  très  certain,  au  surplus,  (jue  la  mention 
de  la  valeur  fournie,  comme  l’énonciation  dans  le  titre 
du  mot  change,  attire  l'attenlion  du  souscripteur  sur 
le  genre  de  titre  qu’il  va  mettie  eu  circulation.  M.  Tlialler 
lui-.niéme,  d’ailleurs,  a reconnu  qu’il  était  raisonnable, 
dans  le  but  de  runification  des  lois  sur  la  lettre  de 
change,  de  renoncer  à la  mention  de  la  valeur  fournie  (a). 

En  supprimant  cette  exigeme  de  mentionner  la  valeur 
fournie,  on  supprimera  du  uiéme  coup  les  difficultés  (pie 
soulèvent  les  expressions  vagues  mises  sur  les  lettres  de 
change  pour  indl(pier  la  valeur  fourme,  et  aussi,  et  sur- 
tout, les  fraudes  (jue  l’on  commet  pour  satisfaire  à la  loi, 
fraudes  qu’il  est  souvent  très  difficile  de  découvrir  plus 
tard  et  de  prouver. 

Les  projets  d’unification  auxtpiels  nous  nous  reportons 
toujours,  sont  tous  d’accord  pour  ne  pas  exiger  une  telle 
mention  (3). 


(1)  Thalleu,  Traité  de  Droit  rnm.,  n“  1352.  p.  HfiO. 

(2)  Tiiai.ler,  Ihdletin  de  la  Soriété  de  IJfiislatina  coiniiarée.  année 

11)00,  p.  797. 

(3)  Règles  de  Brème,  3'  résoliilion  ; Projet  de  rinslittil  do  Droit 
inlern.,  art.  3 ; Projet  du  Congrès  d’Anvers,  art.  3 ; Projet  du 
Congrès  de  Bruxelles,  art.  4. 
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Clause  à Ordre 

Enfin,  une  dernière  mention  obligatoire  est  encore  exi- 
gée par  l’article  1 10  du  code  de  commerce  français  ; c est 
celle  de  la  clause  à ordre.  Les  anciennes  ordonnances  sur 
les  lettres  de  change  n’exigeaient  pas  que  la  lettre  de 
change  fut  nécessairement  revi'due  de  la  clause  à ordre  ; 

O 

rendossement  est  postérieur,  en  ellet,  ainsi  ipie  nous 
l’avons  vu  dans  notre  introduction,  à la  création  de  la 
lettre  de  change  ; il  était  inutile  à la  cn^ation  de  ce  titre 
(pii  devait  réali.ser  purement  et  simplement  un  contrat  de 
change.  Ce  n’est  (jue  plus  tard  que  l endossemenl  fut  In- 
vent''*, pour  permettre  le  transfert  de  la  propriété  de  la 
lettre  de  change  sans  les  formalités  lentes  et  incommodes 
exigées  par  la  loi  civile.  Cependant,  notre  loi,  tout  en 
voulant  conserver  à la  lettre  de  change  son  ancien  carac- 

CT 

tère  de  contrat  de  change,  exigea  (pi’elle  revi'tît  toujours 
la  mention  de  clause  à ordre.  C’est  là  une  exigence  qui  ne 
s’explitpie  pas  et  (]iii  est  très  critiquable.  Tl  ei'it  été  bien 
ju'éférahle  et  plus  logique  de  constater  purement  et  sim- 
plement ce  (pil  se  passait  en  pratique,  de  décider  que  la 
clause  à ordre  devait  toujours  l'tre  sous-entendue  dans  la 
lettre  de  change,  sauf  clause  contraire. 

C’est  ainsi  que  décida,  et  devait  logiquement  d(*cider, 
la  loi  allemande.  Tja  transmissibilité  est  tellement  dans  la 
nature  de  la  lettre  de  change,  qu’elle  existe  sans  difficulté, 
lors  meme  qu’elle  est  au  nom  d’un  preneur  déterminé  et 
qu’on  n’a  pas  ajouté  ou  à son  ordre.  Si  le  tireur  veut  inter- 
dire la  transmissibilité,  il  doit  l’indiquer  expressément 
dans  la  lettre  par  les  mots  non  à ordre,  ou  toute  autre  ex- 
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pression  équivalenle  (i).  Toutes  les  législations  inspirées 
(le  la  loi  allemande  statuent  de  nnnne  (a).  Le  code  portu- 
gais, cependant,  exige,  pour  que  la  lettre  de  change  soit 
valable,  qu  elle  soit  revêtue  de  la  mention  lettre  de  change, 
ou  de  la  clause  à ordre  (3). 

Les  législations  du  groupe  français  et  celles  du  groupe 
internnxliaire  exigent  la  clause  à ordie. 

Le  droit  anglais,  très  libéral,  laisse  toute  liberté  aux 
créateurs  de  lettres  de  change. 

Les  projets  de  loi  universelle  ne  S(.uit  pas  tous  d’accord 
sur  ce  sujet.  Si  l’Asso<'iation  anglaise  et  l’Institut  de  Droit 
international  (4)  déclarent  qu’il  y a Heu  de  considérer  la 
lettre  de  change  comme  un  titre  à oixlre,  à moins  qu  elle 
ne  porte  une  réserve  nettement  exprimée,  par  contre,  les 
projets  des  congrès  d’Anvers  et  de  Bruxelles  (5)  semblent 
bien  exiger  formellement  la  clause  à ordre,  puisqu’ils 
décident  que  la  mention  de  lettre  de  change  peut  suppléer 
à la  clause  à ordre.  Malheureusement,  ils  ne  sont  pas  très 
j)récis. 

Quoi  (pi’il  en  soit,  nous  croyons  (ju’il  est  bien  inutile 
d’exiger  la  mention  de  la  clause  à ordre  sur  un  titre,  pour 
(pie  ce  titre  jouisse  des  garanties  de  la  lettre  de  change.  Il 
ne  faut  pas  qu’une  telle  exigence,  qui_  ne  se  justifie  pas, 
inovation  du  code  de  1807,  rappelons-le,  puisse  empê- 


(1)  Loi  allemande,  arl.  i);  Thoicl.  op.  cil..  55  2.59.  p.  470  el  471. 

(2)  Loi  Scandinave.  § 1 ; Code  suisse,  art.  722;  Loi  hongroise,  § o; 
Code  italien,  art.  2o0  ; Loi  russe,  arl.  3. 

(3)  Code  portugais,  art.  280. 

(4)  Règles  de  Brème,  6*“  résolution  ; Projet  de  l’Institut  de  Droit 
inlern.,  arl.  8. 

(5)  Projet  du  Congrès  d .\nvers,  arl.  3 et  4;  Projet  du  Congrès  de 
Bru.xelles,  art.  4. 
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cher  une  entente  entre  les  dilférents  pays  pour  1 adoption 
d’une  loi  universelle  sur  la  lettre  de  change.  S’il  est  ne- 
cessaire que  nous  réformions  notre  loi  sur  ce  point,  il  y 
a lieu  d’espérer  que  la  (juestion  ne  soulèvera  pas  de  diffi- 
culté. 


Nom  du  bénéficiaire 

Outre  la  clause  à ordre,  notre  code  de  commerce  exige 
(pie  la  lettre  de  change  mentionne  le  nom  du  preneur,  au 
bénéfice  de  qui  est  créée  la  lettre  de  change.  La  même 
exigence  dcvit  ('tre  formulée  en  ce  qui  concerne  le  hem.*- 
liciaire  par  voie  d’endossement.  L’indication  doit  être  suf- 
(isante  à désigner  la  personne. 

Le  preneur  peut  être  un  tiers  ou  le  tireur  lui-même. 
Mais  il  est  tout  naturel  que  si  c’est  le  tireur  lui-même, 
c’est  là  un  preneur  fictif,  le  vrai  preneur  devant  être  la  per- 
sonne au  jirofit  de  qui  sera  fait  le  premier  endossement. 

Toutes  les  législations  sont  d’accord  pour  exiger  le  nom 
(le  la  personne  à qui,  ou  à l’ordre  de  qui,  le  paiement  doit 
être  fait  Q).  La  loi  anglaise  el  la  loi  américaine  sont  seules 
à permettre  les  lettres  de  change  au  porteur  (a). Toutes  les 
autres  lois  interdisent  ce  genre  de  titre,  et  cependant  la 
plupart  admettent  la  validité  de  l’endossement  en  blanc. 

Les  règles  de  Brême  et  le  projet  de  rinstitut  de  Droit 
international,  de  même,  admettent  l’endossement  en 


(1)  Loi  allemande,  art.  4 3”  ; Loi  hongroise,  3 ; Loi  Scandinave, 
§ 1;  Loi  belge,  art.  1;  Code  hollandais,  art.  100;  Code  suisse, 
arl.  722;  Code  italien,  arl.  2o1  ; Code  espagnol,  art.  444. 

(2)  Loi  anglaise,  art.  7. 
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l)lanc  el  interdisent  la  lettre  de  change  au  porteur  (i  ). 
Les  projets  des  congrès  d Anvers  et  de  Bruxelles  sont  plus 
logiques  ; ils  admettent  l’endossement  en  blanc  et  aussi 
la  lettre  de  change  au  porteur  {'>.). 

l ne  lettre  de  change  stipulée  payal)le  au  porteur  pré- 
sente, en  effet,  beaucoup  d’analogie  avec  celle  (jui  circule 


revêtue  d un  endossement  en  blanc.  B ailleurs,  il  est  très 


facile  pour  le  tireur  lui-méme  de  se  conformer  à la  loi  (|ui 
interdit  la  lettre  au  porteur  et  permet  l’endossement  en 
blam-  : il  lui  suffit  de  tirer  une  lettre  à son  ordre  et  de 


l’endosser  en  blanc.  Les  commerçants  désirent  vivement 
la  création  de  tels  titres,  qui  sont  doués  d’une  facilité  de 
circulation  plus  grande  que  les  lettres  de  change  à ordre. 
Leur  usage  rend  de  grands  services  au  commerce  anglo- 
américain,  et  on  ne  sait  vraiment  j>.is  pourquoi  on  en 
piohiberait  la  création.  Ce  genre  de  lettres  a d ailleurs 
l avantage  de  créer  une  position  paiiaitement  nette  et  de 
ne  dissimuler  en  aucune  façon  les  dangers  ipi  il  renlerme. 
Lnlin,  pounpioi  ne  pas  jjermettre  la  création  de  lettres  de 
change  au  porteur,  qui  sont  le  plus  souvent  des  titres 
pavables  dans  un  délai  très  court,  alors  i]u  on  permet 
d'ailleurs  la  cn'ation  d’ohligations  hv pofhécaires  au  |)or- 
leur  ou  d Obligations  pures  et  simples,  dénuées  de  toute 
garantie  spéciale,  avant  pour  objet  des  sommes  souvent 
très  considérables,  pavables  dans  un  délai  très  long,  le 
plus  souvent  (3). 


(1  ) (le  ünMiiP.  ri'solurmii  : l’riijcl  de 

inlcrn.,  ati.  i. 

(2)  l’rojel  da  Congrrs  d Aiu'crs.  ai'l.  d d"  ol  III; 
de  tîriixellos.  art.  Vd"  cl  20. 

(d)  ISiioc.iiKa.  op.  cil.,  p.  20. 


rinsliliil  de  t)roil 
l’rnjel  du  ('.ongrcs 
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(dn  a dit,  et  c’est  le  principal  argument  des  adversaires 
de  la  lettre  de  change  au  porteur,  que  si  l’on  permettait 
la  création  de  lettres  de  change  au  porteur,  on  nuirait  à 
l inlérét  publk’,  en  ce  sens  (]ue  tous  les  particuliers,  et  no- 
tamment les  bamjiiiers,  se  livreraient  <à  1 émission  de  bil- 
lets au  porteur  qui  feraient  (onciirrence  aux  billets  de 
banijue.  Cette  concurrence  est-elle  vraiment  possible  é 
Nous  ne  le  croyons  pas.  La  lettre  de  change  au  porteur 
existe  en  Angleterre  et  aux  Etats-Lnis,  avons-nous  vu  ; 
or,  dans  ces  pays,  elle  n a jamais  été  1 objet  d une  critiipie 
fondée.  C’est  (ju’en  effet,  on  évite,  autant  que  possible,  de 
recevoir  de  telles  lettres  de  change  souscrites  par  de  sim- 
ples jiarliculiers.  S’il  s’agit  d une  société,  le  piihlic  se 
montre  encore  plus  prudent  et  se  lient  sur  ses  gardes. 
Enfin,  SI  dans  un  pavs,  qui  a adojvlé  la  lettre  de  change 
au  porteur,  le  gouvernement  s aperçoit  que  le  piiblii' 
n’est  pas  assez  prudent,  rien  ne  l’empcche  de  prendre 
des  mesures,  en  interdisant  la  pratique  des  lettres 
au  porteur  aux  sociétés,  de  jiroléger  comme  d 1 en- 
tend ceitaines  banques  d émission,  el  de  régler  ce  qui 
concerne  les  banques  piibliipies  el  la  circulation  fidu- 
ciaire. C’est  (ju’en  effet,  comme  on  la  fait  très  juste- 
ment remarquer  au  congrès  de  Bruxelles,  lors  de  la 
discussion  des  lettres  de  change  an  porteur  fi  ),  la  loi  sur 
les  lettres  de  change  est  une  loi  d'intérêt  privé,  qui  ne 
jieut  [vas  porter  atteinte  au  droit  que  jaossède  chaijiie  Etat 
de  limiter  la  capacité  des  sociétés  de  banque  notamment. 

Si  on  vent  qu’un  projet  de  loi  universelle  sur  la  lettre 
de  change  soit  adopté  intégralement  par  tous  les  Elal«, 


(1)  .Actes  (lu  Congrès  de  Hriixelles.  p.  432  el  siiiv. 
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il  esl  nécessaire  (jii  il  autorise  la  création  de  lettres  de 
< hange  an  porteur.  Il  esl  impossible,  en  effet,  de  déter- 
miner les  Anglais  et  les  Américains  à renoncer  à un  usage 
cpii,  chez  eux,  est  entré  dans  les  mœurs.  Le  progrès  veut, 
ainsi  (pie  nous  l a\ons  démontré  au  ('ours  de  notre  intro- 
duction, (pie  la  lettre  de  change  devienne  d'une  circula- 
tion de  plus  en  j)lus  facile. 

Signature  du  tireur 

iSoIre  co<le  de  commerce,  à la  différence  des  lois  étran- 
gères, ne  fait  pas  ligurer  parmi  les  énonciations  essen- 
tielles de  la  lettre  de  change,  la  signature  du  tireur.  Mais 
le  législateur  français  est  excusable,  puisque,  en  principe, 
tout  acte  (jui  n’est  pas  revi'lii  de  la  signature,  doit  ('tre 
réputé  simple  projet. 

La  loi  allemande  esl  la  première  qui  a formulé  celle 
exigence  (i  ),  et  toutes  les  législations  postérieures  ont 
sui\i  avec  raison  son  exemple  (2).  Elles  prévoient  d ail- 
leurs le  cas  où  une  personne  signe  ta'nt('>l  pour  son  compte 
personnel,  tanl(')t  pour  le  compte  d’une  société  qu  elle 
rc[)résenle. 

En  général,  les  législations  se  contentent  d’exiger  (pie 
la  signature  comprenne  le  nom  du  tireur  ; il  n’y  en  a que 
(pielques-iines  qui  exigent  qu’elle  comprenne  aussi  le  pré- 
nom (3). 


(1)  Loi  allemande,  art.  4-o“. 

(2)  Loi  Scandinave,  Î5  2;  Loi  hongroise.  ^ 3;  Loi  belge,  art.  1 ; 
Loi  .anglaise,  art.  1 ; Code  suisse,  art.  722-5’  : Code  italien,  art.  2ol  : 
Code  espagnol,  art.  444-8". 

(3)  Le  Code  italien  notamment. 


Il  nous  paraît  que  le  plus  rationnel  ce  serait  d’exiger 
seulement  la  signature  ordinaire  du  tireur.  (Vesl  ce  (pic 
seinhlenl  décider  d’ailleurs  les  projets  de  l’inslilul  de  Droit 
international  et  des  congrès  d Anvers  et  de  Bruxelles,  en 
exigeant  jiiiremenl  et  simplement  la  signature  (^1). 


Dénomination  de  iettre  de  change 

Si  la  loi  allemande  n’exige  pas  la  clause  à ordre,  comme 
le  code  de  commerce  français,  qui  semble  vouloir  faire  de 
celle  clause  la  marque  distinctive  de  la  lettre  de  change, 
elle  exige,  par  contre,  et  cela  surtout  en  vue  d’attirer  cer- 
tainement l’attention  du  souscripteur  du  titre,  la  mention 
de  lellrc  de  change.  Les  législations  du  groupe  allemand 
exigent  toutes  (’ette  mention.  La  loi  .serbe,  qui  a beaucoup 
plus  de  ressemblance  avec  notre  code  de  commerce 
(pi’avec  la  loi  allemande,  exige  également  cette  mention. 

La  loi  française  et  les  lois,  qui  l’ont  prise  pour  modèle, 
n’exigent  pas  la  mention  de  leftre  de  ehnnge.  Les  législa- 
tions du  groupe  intermédiaire  n’exigent  pas  non  plus  celte 
mention,  sauf  cependant,  comme  nous  avons  déjà  eu 
1 CM'casion  de  le  voir  plus  haut,  le  code  espagnol,  qui  con- 
sidère la  mention  de  lettre  de  ehange  comme  valant  clause 
à ordre. 

Le  droit  anglo-américain.  Inspiré  de  l’esprit  le  plus  libé- 
ral, n exige  pas  cette  mention. 

Se  demander  si  une  loi  universelle,  si  un  projet  de  loi 
universelle  qui  sera  adopté  par  tous  les  Etats,  doit  exiger 


(1)  Projet  de  l'Inslilut  de  Droit  interii..  art.  4-6”;  Projet  du  (Con- 
grès d Anvers,  art.  3 4’  ; Projet  du  Congrès  de  Bruxelles,  art.  4-4“. 
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que  la  lettre  de  change  porte  la  nunition  expresse  qu  elle 
est  une  lettre  de  change,  est  une  des  questions  les  plus 
graves.  Il  est  certain  (]ue  si  on  exige  que  l'on  désigne 
expressément  par  son  nom  le  titre  que  1 on  crée,  il  ne  t'aul 
pas  pousser  les  choses  à l'extrême,  en  décidant,  comme 
l a tait  le  Trihunal  suprême  de  TKiuplre  allemand,  qu  on 
lie  peut  adopter  d’autres  exfiressious  que  celles  de  lettre 
(le  clian(je,  ou  mettre  la  mention  (‘xigée  en  un  autre  en- 
droit que  le  libellé  du  titre. 

I.e  projet  de  l'Association  anglaise  exige  que  ((  pour 
créer  une  lettre  de  change,  il  est  nécessaii'e  de  mettre  au 
recto  du  titre  la  mention  lettre  de  chatuje  ou  toute  autre 
équivalente  ))  ( i ) ; le  projet  de  l'Institut  de  Droit  interna- 
tional exige  egalement  que  la  lettre  de  change  porte  la 
mcMition  lettre  de  elwmje.  ou  une  autre  équivalent  (:0- 
(pliant  aux  projets  des  eongivs  d'Amers  et  de  Bruxelles, 
ih  semblent  exiger  de  préférence  la  i lause  a ordre,  n obli- 
geant ipie  l'on  mette  la  mention  de  lettre  de  ehatuje  ipie 

pour  éxiter  d’insérer  la  clause  à ordre  (3). 

Il  est  certain  ipie,  si  on  diminue  le  nombre  des  nien- 
lions  exigées  auparavant,  afin  d’éviter  la  confusion  de  la 
lettre  de  Change  avec  d’autres  tities,  notamment  le  chè- 
ipie,  il  serait  logiipie  d’obliger  celui  ipii  créé  une  lettre  de 
, hange  à la  désigner.  Ce  serait  là  aussi  un  moyen  certain 
de  fah-e  traduire  aux  intéressés  leur  volonté  ferme  de  s’en- 


(1)  Règles  de  Brême.  2-  résolution. 

(2)  Projet  de  l'Institut  de  Droit  interu..  art.  4-l“. 

(d)  Projet  du  Congrès  d'.\iivers.  art.  4 : Projet  du  Congres  de 

Bruxelles,  art.  4-4". 


1 


— 6o  — 

gager  par  voie  de  lettre  de  change,  et  de  se  soumettre  au 
droit  exceptionnel  de  ce  genre  de  litre  (i). 

Du  Timbre 

Ivniin,  nous  abordons  une  autre  condition  de  validité  de 
la  lettre  de  change,  c est  la  nécessité  pour  la  lettre  de 
change  d être  revêtue  du  timbre  exigé  par  les  différents 
Etals  où  elle  a circulé.  C est  surtout  en  l'ette  matière  que 
I on  note  le  plus  de  divergences  entre  les  différentes  légis- 
lations. 

E histoire  de  1 impêit  du  timbre  des  effets  de  commerce 
en  h rance  est  très  coinplirpiée  : de  nombreuses  lois  régis- 
siml  la  matière  (a).  Aujourd  hui,  tous  les  effets  de  com- 
merce créés  en  France  et  ceux  payables  en  France  sont 
assiijellis  au  même  droit  de  timbre  de  cin<]  centimes  par 
cent  francs  ; quant  à ceux  (jiii  ne  font  que  circuler  en 
France,  ils  sont  aujourd’hui  soumis  à un  droit  de  timbre 
de  ciiKjuante  centimes  par  deux  mille  francs  (3c 

Ces  droits  de  timbre  sont  à peu  près  les  mêmes  en  Alle- 
magne, en  Angleterre  et  dans  les  autres  pavs  f4)- 


(1)  Bhochkii,  op.  cil.,  p.  2()  : Th.vllkh,  Bulletin  de  la  Société  de 
Léilidntinn  comparée,  année  1900,  p.  79S  ; Xoiisa,  Sur  le  l>rojet 
d’Anreni.  p.  iiO  et  suiv. 

(2j  Thau.k.h.  Traité  de  Droit  coin.,  p.  B.'iO.  n"  1310;  Champco.m.mi'- 
-NAL,  op.  cil.,  p.  289  e(  290. 

(3j  Lois  du  O juin  1850,  23  aoiil  1871,  20  décenilire  1872,  19  février 
1874  et  22  décembre  1878.  com[)létée  par  la  loi  dn  Bndgel  de  1882 
(arl.  5,  alin.  2). 

(4)  En  .Xllemagne.  la  loi  sur  le  limbre  de  1809,  modiliée  par  celle 
du  4 juin  1879,  frappe  les  lettres  de  change  de  0,10  pfeniiingen  [tar 
200  .Marks;  En  .Angleterre,  act.  de  1870,  1 schilling  par  RK)  livres, 
c'est  à-dire  5 cent,  par  100  fr.  pour  les  grosses  traites.  ])onr  les 
petites  traites  le  tarif  est  un  peu  plus  élevé. 
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Mais  il  ne  suffit  pas  aux  législateurs  de  créer  un  impôt, 
il  faut  en  assurer  l exécution.  Or,  la  sanction  la  plus  con- 
venable, c'est  l’amende  ; mais,  la  plus  redoutée  encore, 
c’est  la  nullité  des  actes  qui  n’ont  pas  acquitté  les  droits. 
Les  législateurs  de  tous  les  pays  ont  pensé  à employer,  en 
la  matière  qui  nous  occupe,  ces  deux  genres  de  sanctions, 
mais  ils  les  ont  employé'es  différemment  ; de  la,  des  divti- 
gences  que  l’on  constate  encore  à ce  sujet,  entre  les  diffe- 
rentes législations,  sources  abondantes  de  conflits. 

En  général,  ce  n’est  que  dans  quelques  législations  seu- 
lement que  la  nullité  de  la  lettre  de  change  est  prononcée 

pour  insuffisance  de  timbre. 

La  loi  française  est  particulièrement  sévère.  Elle  in- 
terdit au  porteur  d’une  lettre  de  change  non  timbrée  ou 
insuffisamment  timbrée,  de  poursuivre  les  endos.seurs  ; 

toute  clause  contraire  est  nulle  (i). 

I^a  loi  anglaise  est  encore  plus  sévère  cependant  ; elle 
édicte  une  amende  de  dix  livres  sterling,  et  applupie  a l«i 
lettre  de  change  la  disposition  générale  aux  effets  de  com- 
merce, qui  déclare  non  recevables  en  justice  les  actions 
intentées  en  vertu  d’écrits  non  timbrés  conformément  à la 

loi  f;0- 

\ous  rencontrons  également  des  nullités  de  la  leltie  de 
change  prononcées  pour  défaut  ou  insuffisance  de  timbie, 


(1)  Celte  déchéance  s'applique  à Ions  les  elïels.  sans  excepter  (‘eux 
qui  ne  font  (pie  circuler  en  France,  les  (Pîels  de  passa^a'  soinnis  au 
droit  de  timiu’e  seulement  par  la  loi  du  2.1  avril  FS71  et  du  -t)  dé 
ceiutire  1S72.  Rente  pralitjue  de  Droit  irilern.  prire.  1S92.  1.  11d. 

(2)  Loi  anglaise  de  1S70.  art.  1.‘i  et  17. 
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en  Italie,  en  Russie,  en  Espagne  (i;  et  en  d’autres  pays. 

Nous  ne  demandons  pas  aux  Etats  de  supprimer  1 iin- 
j)ol  du  timbre  sur  les  elfets  de  commerce,  comme  les 
Etats-Unis  de  l’Amérique  du  Nord.  Il  est  tout  naturel  que 
les  législateurs  frappent  d’un  impôt,  pas  excessif,  bien 
entendu,  les  effets  de  commerce,  les  lettres  de  change,  va- 
lems  considérables  tout  aussi  légitimement  imposable* 
que  les  autres. 

Mais  il  nous  semble  exagéré  de  sanctionner,  par  des 
déchéances  diverses,  le  défaut  ou  l’insuffisance  de  tim- 
bre (q).  Il  ne  faut  pas  que  des  contraventions  à une  loi 
fiscale  puissent  influer  sur  la  validité  d’actes  ou  de  con- 
ventions quelconques. 

Le  projet  de  l’Association  anglaise  déclare  expressé- 
ment que  ((  I absence  et  1 insuffisance  de  timbre  ne  doivent 
pas  être  préjudiciables  à la  validité  de  la  lettre  de  chan- 
ge ))  (3).  Le  projet  de  l’Institut  de  Droit  international  <nn- 
lieiit  une  disposition  conçue  dans  le  même  genre  (\).  Aux 
congrès  de  Bruxelles  et  d’Anvers  on  a discuté  aussi  la 
question,  bien  que  les  projets  n’en  portent  aucune  trace. 
Le  congrès  d’Anvers  de  iS.SÔ,  notamment,  considérant 
l’entrave  qui  résulte  pour  la  circulation  des  effets  de  com- 
men'e  de  l’exigence  des  législations  des  différents  pays, 
qui  soumettent  au  droit  de  timbre  les  titres  qui  ne  font 


(1)  En  Italie,  loi  du  dO  septemlu-e  lsi7i.  art.  i2  ; en  Hussie.  loi  sur 

Espag-ne.  loi  sur  le  timhre  du  F' jan 

Vier  1906,  art.  141.  146  et  147. 

(2)  Voir  à ce  sujet,  les  di.scours  prononcés  par  .MM.  V.vlktte  et 
1 RAVARD  \ EYRIÈRES  dans  les  .séances  des  IS  mars  et  .‘1  juin  18.70 
{Mrnntnir  du  19  mars  ol  4 juin). 

Hègles  de  Brème,  8“  rèsoluüou. 

(4)  Brujel  de  1 Inslitut  de  Droit  internalional.  art.  Id, 
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meme  que  les  traverser,  a formellement  condamne  le  sys- 
lème  de  nullité,  pratiqué  chez  nous  et  en  Angleterre,  el 
a émis  le  vœu,  et  c’est  cerlainemenl  le  vœu  le  plus  hnpor- 
lanl  des  trois  vœux  qu’il  a émis,  lendanl  à la  création  d’nn 
liiuhie  unicpie  et  international  pour  les  effets  tirés  d un 
pavs  sur  un  autre,  el  se  substituant  aux  différents  timbres 
du'  pays  d’émission,  du  pays  de  transit  et  du  pays  où 
l’effet  est  payé,  jouant,  en  un  mot,  le  même  rôle  cpie  le 
timbre  postal  admis  déjà  pour  les  lettres  à expwlier  en 
pays  étranger  et  devant  traverser  plusieurs  contrées  sou- 
mises à des  autorités  différenti's  (i).  On  lacditerait  ainsi 
énormément  la  circulation  des  lettres  de  change  et,  par 
suite,  des  capitaux. 


(1)  Actes  lin  Coiiyrcs  il  Aiivei's.  |..  m.  Ce  vieil  a de  emis  |.:ic 
M.  Firmez,  direclour  île  la  Hamuie  .\aliimale  île  Hels-i.jiie.  presulenl 
de  la  section  de  la  Lellre  (le  change  au  Cmitiivs  d Aiivers.  Voir  le 
rapport  de  M.  Lyon-Cae.n.  .Inuntal  de  Deuil  iiilerit.  peiee.  amiee 

I8tô.  p.  630. 


CHAPITRE  DEUXIÈME 


LA  PROVISION 


Si  une  enleiite  esi  relali\enienl  facile  entre  les  Elals 
|)om'  j’clornier,  chacun  dans  le  sens  que  nous  indiquons, 
leurs  disposi lions  respect i\ es  loncernant  la  création  de 
la  lelire  de  cliamie,  au  contraire,  croyons-nous,  1 entenle 
sera  1res  diHicile  pour  Iranclier  d une  façon  uniforme  la 
(jueslion  de  la  provision  en  matière  de  lettre  de  change. 

(^elle  diflicullé,  (pii  a diqà  einpèclu'  Tac-cord  dY^Ire 
coni[)let  entre  les  déE^giu^s  chargc's  de  discuter  les  projets 
de  loi  uni\erselle  sur  la  lettre  de  change,  provient  des 
ldi  ‘cs  dilfc'i'cntes  (]u  on  sc  fait,  non  pas  principalement  de 
l'c  ipie  doit  être  la  lettre  de  change,  mais  des  rapports  ipii 
doivent  exister  entre  le  tireur  et  le  tiré  lors  de  la  cri'ation 
de  la  lettre  de  change,  el  surfont  de  l’intention  qui  anime 
<rune  part  le  tireur,  qui  met  en  circulation  une  lettre  de 
change,  et  d’antre  part  le  preneur  au  profit  de  qui  est  créée 
la  lettre  de  change. 

Le  tireur  cpii  crée,  au  profit  d’un  tiers,  une  lettre  de 
change  sur  un  de  ses  clients,  (vn  sur  un  de  ses  correspon- 
dants, ne  cn'e  certainement  pins  aujourd’hui  un  tel  titre 
pour  permettre  au  preneur  de  toucher  de  l’argent  dans 
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uii  lieu  autre  ijue  celui  de  la  tréatioii  de  la  lettre  de 
change,  et  réciproquement,  le  jtlus  souvent,  le  preneur 
acceptera  la  lettre  de  change,  non  pas  pour  se  procurer  de 
l argenl  au  heu  et  à l’époque  qu  elle  indique.  La  lettre  de 
l'hange  n’est  plus  l'instrument  du  contrat  de  change. 
L’intention  du  tireur  n’est-elle  pas  aujourd’hui,  quand  il 
passe  au  preneur  une  lettre  de  change  qu  il  vient  de  tirer 
sur  une  personne,  de  lui  céder  la  créance  qu  il  a ou  qu  il 
\a  avoir  sur  cette  personne  ? Car  nous  ne  pouvons  suppo- 
ser logiquement  qu’on  puisse  tirer  une  lettre  de  change 
sur  une  personne  avec  qui  on  n’est  pas  en  relation  d al- 
faires.  Or,  si  telle  est  bien  l’intention  du  tireur,  l’inten- 
tion d’acquérir  la  créance  (]ue  possède  ou  possédera  le 
tireur  sur  le  tiré  se  rencontre  aussi  le  plus  souvent  chez  le 
preneur.  Pourquoi  donc  alors  la  loi  ne  considereralt-elle 
pas  comme  transportée  au  preneur,  par  l’effet  seul  de  la 
cession  de  la  lettre  de  change,  la  créance  présente  ou 
future  du  tireur  sur  le  tiré  ;*  C est  là,  nous  semhle-l-d,  la 
solution  la  plus  logique,  celle  qui  tient  le  mieux  compte 
des  intentions  des  parties.  C’est  la  solution  que  nous  ren- 
controns, en  droit  français,  ({ui  est  consacrée  par  noti'c 
jurisprudence,  comme  nous  allons  le  démontrer. 

Le  code  de  commerce  est  muet  sur  la  question  princi- 
pale qui  se  pose  en  la  matière  de  la  provision,  et  qui  di- 
vise actuellement  les  juristes  et  crée  le  plus  grand  desac- 
< ord,  l’abîme,  entre  les  différentes  législations.  La  ques- 
tion de  savoir  si  on  doit  accorder  au  porteur  de  la  lettre  de 
change  un  droit  sur  la  provision,  sur  la  cri'ance  du  ti- 
reur sur  le  tiré,  a divisé  longtemps  la  jurispruden<e. 
D’abord,  elle  ne  savait  si  elle  devait  accorder  au  porteur 
un  droit  sur  cette  créance,  et,  ensuite,  quel  genre  de 
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droit  il  était  logique  de  lui  accorder.  \ous  ne  ferons  pas 
ici  I histoire  de  cette  (piestion  ; ((  aucune  n’a  été  [dus 
torturée  »,  disent  MM.  Lyon-(^aen  et  Renault  (i).  La 
diM'trine  continue  à être  divisée,  mais  depuis  longtemps  la 
jurisprudence  est  délinitivemenl  lixée  et  décide  ipie  le 
porteur  de  la  lettre  de  change  a un  tlroit  de  propriété  sur 
la  provision  (a). 

Les  motifs  ijui  ont  décidé  la  jurisprudence  française  à 
SC  prononcer  en  ce  .sens  sont  très  divers  : elle  a estimé, 
(Ml  résumé,  (jiie  la  convention  de  change,  et  nous  pou- 
vons ajouter  toute  convention  (pii  se  trouve  à la  hase  de 
la  lettre  de  change,  (pii  a donné  naissance  à la  lettre  de 
change,  avait,  et  a,  pour  effet  principal  de  transférer  au 
porteur,  considéré  comme  acheteur  ou  comme  cession- 
naire, non  pas  un  mandat  pur  et  simple  du  tireur  au 
tiré  de  payer  la  somme  désignée,  mais  bien  la  créance 
jircsente  ou  future  du  tireur  sur  le  tiré.  Ce  qu  on  achète, 
(jiiand  on  achète  une  lettre  de  change,  c’est  le  cn'dit  dont 
1 (Miietteiir  dispose  ou  disposera  sur  la  personne  indiqui'e 
pour  payer  f3),  c’est  la  (uéaiice  ini'ane,  pnssente  ou  future, 
(jui  permet  à 1 émetteur  de  mettre  en  circulation  la  lettre 
de  change.  La  lettre  de  change  incorpore,  en  ([iiehpie 
sorte,  cette  créance  ; le  tiré  ne  doit  plus  à son  tireur, 
mais  bien  au  porteur  de  la  lettre.  N’est-ce  pas  d’ailleurs, 
ce  ipii  a lieu  quand  elle  est  revêtue  de  son  acceptation  ;* 
Pourquoi  distinguer  ? Si  le  tiré  a accepté,  il  est  tenu, 


(1)  IV,  p.  ISO  in  fnie. 

(2t  Tii.vi.t.KH,  riYuVc’ (/c  /iroi/ rom..  Il”  I Vit.  ji.  r)02  Cass.  21  mai 
1NN4.  (S.  N.‘).  1,  HO)  ; Cass.  01  (l('('cini)r('  tSOi,  (S.  07,  1.  210). 

(On  ii.M.t.KH,  Bulletin  de  la  société  de  Législation  comparée  anni^e 
l'.tOO.  p.  S02. 
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parce  que,  dit  forinellemeiil  l’arlicle  117  de  notre  code  de 
commerce,  ((  racceplallon  suppose  la  provision  ))  ; e est 
donc  que,  dans  l’esprit  des  auteurs  du  code,  la  lettre  de 
change  engendre  bien  un  droit  de  propriété  au  profit  du 
porteur  sur  la  provision.  La  jurisprudence  nous  paraît 
donc  avoir  adopté  un  système  non  pas  seulement  logique, 
conforme  aux  intentions  des  parties,  mais  aussi  un  sys- 
tème légal,  conforme  aux  dispositions  de  notre  code  de 
commerce.  C’est  le  système  qui  a été  aussi  adopté  dans 
les  pays  dont  le  code  de  commerce  est  la  reproduction  du 

nôtre. 

Le  législateur  belge  de  iS8a  a conservé,  dans  une  cer- 
taine mesure, les  principes  français  relatifs  à la  provision. 
11  reconnaît  que  celui  qui  crée  une  lettre  de  change  ne 
crée  pas  seulement  une  obligation  abstraite,  mais  tians- 
fert  en  môme  temps,  au  profit  du  porteur,  un  drmt  spé- 
cial sur  la  provision.  Mais  ce  droit,  ainsi  transfère,  n est 
pas  un  droit  de  propriété,  mais  seulement  un  droit  de  pri- 
vilège (1). 

Les  autres  législations,  au  contraire,  s’écartent  tout  a 
fait  du  système  français.  Peu  leur  importe  les  rapports 
existant  entre  le  tiré  et  le  tireur  ; ]ieu  leur  importe  les  in- 
tentions du  tireur  et  du  preneur.  La  lettre  de  change  est 
un  titix?  qui  doit  se  suffire  à bii-mème  (.“î).  Avant  tout, 
c’est  un  mandat  au  tiré  de  payer  une  somme  au  porteur; 
si  ce  mandat  a une  cause,  une  créance  du  tireur  sur  le 
tiré,  elle  doit  rester  étrangère  dans  les  rapports  du  porteui 


(1)  Loi  belsP.  arl.  6.  Voir  Xysskns  cl  dk  iÎAi;rs.  II.  n"  2L'.»  el  smv. 
f2)  Note  de  Lyo.n-Cakn  sons  un  nrrôl  de  la  Cour  de  Cass,  du  h te 

vrier  l'.tOO  (S.  ItlOO,  1.  KH). 
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avec  les  signataires  de  la  lettre  de  change.  La  lettre  de 
change  ne  contient  que  des  obligations,  et  pas  autre 
chose,  sauf  stipulations  contraires,  bien  entendu.  C est 
pourquoi  les  lois  de  change  des  autres  pays  que  la  France 
et  la  Belgique,  notammenl,  ne  contiennent  rien  ou  pres- 
ipje  rien  sur  la  provision,  ne  s'en  occupent  pas.  Elles 
11  obligent  pas  le  tireur  à faire  provision,  elle  lui  laisse  le 
soin  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  déci- 
der le  tiré  a accepter  la  traite  et  à paver  le  montant  de  la 
Ici  Ire  de  change  .à  son  échéance.  Les  rapports  du  tireur 
et  du  tiré,  les  droits  qui  ont  pu  être  accordés  au  preneur 
sui'  la  provision,  sont  réglés  par  le  droit  commun. 

Eu  résumé,  pour  ces  pavs,  la  lettre  de  change  esl  un 
acie  ecril,  cnitl r<ic(u.s  lilleris.  qui  produit  des  obligations 
par  son  existence  légale  ; c'est  une  promesse  pure  et  sim- 
ple du  tireur  au  porteur  que  le  lire  paiera  la  somme  indi- 
quée, celle  promesse  11  est  pas  garantie  par  une  lession 
lie  iréanee  ou  par  une  dation  de  privilège  quelconipie. 
Le  porteur  doit  se  contenter,  par  eonséijiient,  de  la  garan- 
tie personnelle  du  tireur  et  des  endosseurs  ; s’il  veut  avoir 

la  garantie  du  tiré,  il  doit  présenter  le  titre  à son  accepta- 
tion. 

L’est  bien  ainsi  qu’est  envisagée  la  lettre  de  change  jiar 
la  loi  allemande,  la  loi  italienne,  les  autres  lois  du  groupe 
allemand,  el  enlm,  aussi,  par  la  loi  anglaise. 

Les  rapports  entre  le  tireur  et  le  tiré  ne  sont  pas 
réglés  par  des  dispositions  spéciales.  Le  porteur  n’a  jias 
a envisager  s’il  y a eu  provision.  Les  seuls  droits  qui  lui 
sont  reconnus,  sont  ceux  ré.sultant  des  obligations  des 
personnes  ipii  ont  mis  leur  signature  sur  la  lettre  de 
change,  el  ijiii  sont  tenues,  dans  les  limites  strictement 


j 
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fiacres  par  les  lois  de  change,  sauf,  bien  entendu,  stipu- 
lai ions  contraires.  Le  porteur  doil  donc,  pour  conserver 
son  recours  contre  ses  gai’ants,  se  conl'ornier  strictomenl 
à toutes  les  obligations  cpii  lui  sont  imposées  par  la  loi. 

Cependant,  ('es  lois  ne  pouvaient  pas  prononcer  la  dé- 
chéance du  porteur  négligent  et  lui  faire  ainsi  subir  la 
perle  du  montant  de  la  lettre  de  change,  sans  permettre, 
soit  au  lireur,  cpii  n’avait  pas  fourni  au  tiré  la  valeur  de 
la  lettre  (ju  il  avait  tuée  sur  lui,  soit  au  tiré,  cpii  avait 
reçu,  par  contre,  du  tireur  la  \aleur  lui  permettant  d’ac- 
(piilter  en  toute  sécurité  la  leltie  tirée  sui'  lui,  elles  ne 
|)omaient  pas,  disons-nous,  décider  ainsi  la  déchéance 
du  porteur,  sans  permettre  soit  au  lireur,  soit  au  tiré, 
selon  le  cas,  de  s enrichir  à son  détriment.  L’écjuité  vou- 
lait ipi  on  tint  compte,  ici  du  moins,  des  rapports  exis- 
tant entre  les  signataires  principaux  de  la  lettre  de 
change.  C’est  pounpioi  toutes  ces  lois,  sauf  cependant  la 
loi  anglaise,  contiennent  une  disposition  permettant  au 
porteur  déchu  de  toute  aition  de  change  d’actionner  le 
lireur  ou  l’accepteur  dans  la  mesure  où  ils  s’enrichiraient 
<à  ses  dépens  (V).  C’est  hà  une  action  spéciale,  différente  de 


(I)  Loi  all(‘man(l<‘.  arl.  Nii.  ainsi  : « Quand  le  lireur  ou  l'ae 

eepleur  a cessé  d'èlre  ot)li^’)‘  |)ar  di’oil  de  cliaui’e,  soil  par  preserip 
lion,  suit  par  suite  de  romissiun  des  fornialilt’s  exiyéi's  [lar  la  lui  |iour 
la  eonsi'i’valiun  de  la  eréanei'.  Ii'  [lurleur  ne  |ieiil  atrir  eunire  le  lireur 
ou  l'aceepleur  que  dans  la  mesure  m'i  ils  s'enrieliiraienl  à ses  dépnis, 
Olte  aelion  n'est  point  donnée  contre  les  endosseurs  ijui  ont  cessé 
d'être  tenus  en  vertu  de  la  lettre  de  chanj^e.  » Pour  eumpléter  cet 
arlicle  nous  ajouterons  qui'  le  lii'eur  n est  pas  censé  s'élre  enrichi 
s'il  a fourni  provision.  La  preuve  de  renricliissnneiil  el  [lar  suile 
de  1 atisenee  de  provision,  esl  à la  eharp'  du  demanileur.  Il  est 
toK'ique  de  décider,  comme  le  fait  la  loi  allemande,  que  I endosseur. 
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celles  que  lui  accorderait  le  droit  commun,  puisqu  elle  est 
intentée  par  le  porteur,  qui  n a rien  reçu  du  tireur  ou  de 
1 acceptant,  el  iju  elle  ne  peut  être  fondée  sur  le  dom- 
mage, en  raison  de  ce  ipie  s il  v a dommage,  il  e.sl  dù  à sa 
propre  négligence, 

La  loi  anglaise  de  1882  ne  contient  aucune  dispositiivn 
de  ce  genre.  Le  porteur  négligent  n’aura  donc  qu’une 
action,  soit  de  droit  commun  contre  le  tireur,  soit  de  droit 
de  change  contre  1 accepteur,  qui  se  prescrira,  comme 
toutes  les  actions  ordinaires,  par  six  ans. 

On  voit  combien  grande  est  la  difiérence  entre  les  s\s- 
tcmes  français  el  allemand  sur  la  provision.  L’accord  n’est 
possible  ipi’en  sacrifiant  l’un  à l’autre.  Or,  il  esl  presque 
certain  aujourd’hui  que  ni  les  Français,  ni  les  Belges, 
n adopteront  le  système  allemand.  Nous  en  avons  la 
preuve  dans  les  délibérations  du  congi’ès  d’Anvers.  On 
voulut  résoudre  la  question  de  la  provision.  La  majorité  se 
prononça  jvour  le  système  français,  qui  consacre  la  trans- 
lation de  la  propriété  de  la  provision,  par  l’effet  de  l’en- 
dos.semenl  de  la  lettre  de  change.  Mais  cette  majorité  corn- 
pienaïf  uniquement  les  deh'gues  belges  et  français,  en 
nombre  plus  considérable  que  les  délégués  de  l’Allema- 
yne,  de  1 Angleterre,  de  l’Ttalie  el  des  autres  pays,  qui 
formaient  la  minorité  et  soutenaient  énergiquement  le 
svstème  allemand,  qui  veut  que  la  provision  reste  en 


qm  na  anims  d'un  rnié  que  pour  aliéner  do  l anln’.  ne  soil  pa< 
eenseséire  enrielii.  - Code  ilalien.  arl.  :t26.  ainsi  eomm  ; « \onol,. 
fanl  la  d.'chéanee  .te  l'action  de  chantée,  le  lirenr  reste  (.hli^m  envers 
e porlenr  de  la  Itdlre  de  elianfire  pour  la  somme  doni  il  tirerait 
autrement  iin  profil  indn  an  préjudice  du  même  porteur. 
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ilehors  tlu  droil  de  change.  C’esl  pourquoi  on  inséra  dans 
le  projet,  à coté  des  premières  dispositions  adoptées  et 
consacrant  le  système  de  la  transmission  de  la  propriété 
de  la  provision,  d autres  dispositions  consacrant  le  sys- 
tème allemand.  Le  congrès,  en  raison  de  sa  composition 
inégalé  de  représentants  des  deux  systèmes,  ne  pouvant 
logiijuement  trancher  la  question,  laissait  donc  aux  Etats 
le  choix  entre  les  deux  systèmes.  Il  eut  été  plus  rationnel 
de  laisser  en  dehors  du  projet  la  question.  C’est  ce  qu’on 
lit  au  congrès  de  Bruxelles.  Les  délégués  n’eurent  même 
pas  à se  prononcer  siir*la  question,  tant  les  discussions 
d Anvers  avaient  démontré  l’impossiliilité  d’un  accord,  et 
eiilin  1 importance  plutôt  théoriipie  de  cette  question. 

La  ipiestion  de  savoir  si  le  porteur  a un  droit  de  pio- 
priété  ou  de  privilège  sur  la  provision  ne  se  pose  pas  en 
temps  normal  ; elle  ne  prend  de  1 importance  ipi’au  cas 
de  la  faillite  du  tireur,  et,  dans  ce  cas  encore,  à la  condi- 
tion ipie  la  lettre  n’ait  pas  été  acceptée  par  le  tiré  (i). 

est  pounpioi  on  a pu  dire  que  la  (jiiestion  de  la  provi- 
sion est  plutôt  une  question  de  faillite  ipi’une  question  de 
change 

Si  l’accord  est  impossible,  ptvur  le  moment,  entre  les 
Etats,  sur  celte  question,  il  ne  faut  jias  pour  cela  (jue 
1 accord  ne  se  tasse  pas  sur  les  autres  questions  concer- 
nant la  lettre  de  change.  Si  on  ne  j)eut  arriver  à faire 
adopter  par  tous  les  Etals  un  projet  de  loi  complet  sur 
la  lettre  de  change,  car,  à notre  avis,  la  question  de  la 


fl)  V’oir  l'iiiTèl  déjà  cité  de  la  Oiiir  de  (i.Hsalicn  ilii  d février  1!)00 

(S.  1900.  1.  tnt). 

(2)  .Mf.ykh,  op.  cil.,  p.  H2. 
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provision  doit  être  plutôt  tranchée  par  la  loi  de  change 
(jue  par  la  loi  de  faillite,  qu’on  s’efforce  toutefois  de  faire 
adopter  par  tous  les  Etats  un  projet  ijui  permette  l unili- 
cation  sur  les  autres  questions  de  la  lettre  de  change  ; 
1 iinilicalion,  une  fois  faite  sur  ces  nombreuses  questions, 
on  pourra  songer  à discuter  la  question  de  la  provision,  et 
a la  solutionner  d’une  façon  salistaisanle  pour  tout  le 
monde,  si  possible. 

La  loi  anglaise,  qui  a iinilié  les  règles  en  matière  de 
change,  auparavant  dilférentes  en  droit  anglais  et  '^11 
droil  écossais,  droits  ayant  chaï  un  leur  carai  tère  propre, 
n est  arrivée  à ce  résultat  qu’en  laissant  de  côté  la  ques- 
tion de  la  provision.  Toutes  les  dispositions  contenues 
dans  la  loi  de  i88.t  sont  applicables  aux  pays  qui  forment 
la  Grande-Bretagne  ; cette  loi  ne  statue  diversement  pour 
I Ecosse,  où  le  droit  dérive  plus  ou  moins  du  droil  ro- 
main et  est  inspiré  des  memes  idées  que  le  droit  français, 
ipi’en  ce  qui  concerne  la  provision. 

Si  cette  loi  décide,  en  effet,  formellement  dans  son 
article  5.3  ((  qu’une  lettre  de  change,  par  elle-même,  ne 
vaut  pas  comme  affectation  spéciale  {(issifjneinent  ) entre 
les  mains  du  tire  de  fonds  suscejitihles  d être  appli(pié> 
au  payement  a,  elle  apporte  immédiatement  une  excep- 
tion pour  l’application  de  cette  disposition  en  Ecosse  ; 
pour  ce  pays,  elle  maintient  en  vigueur  le  principe  fran- 
çais, spécifiant  expressément  qii’  a en  Ecosse,  quand  le 
tiré  d’une  lettre  de  change  a entre  ses  mains  des  fonds 
susceptibles  d’être  appliqués  au  paiement,  la  lettre  vaut 
afieclation  spéciale,  en  faveur  du  détenteur,  de  la  somme 

j>our  laquelle  on  lire,  du  jour  où  la  lettre  a été  présentée 
au  tiré.  )) 


Voilà  donc  bien  la  preuve  qu’une  loi  sur  la  lettre  de 
change  peut  très  facilement  réglementer  toutes  les  ques- 
tions sur  la  lettre  de  change,  exceptée  la  question  de  la 
pro\ision,  et  être  appli(]uée  indifléretumeni  dans  un  pays 
de  droit  fiançais  ou  de  droit  allemand. 
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CHAPITRE  TROISIÈME 


CIRCULATION  DE  LA  LETTRE  DE  CHANGE 


Le  porteur  de  la  lettre  de  change  a un  double  droit.  Il 
a le  dioit  de  présenter  la  leltr'e  de  cliange  à l’aix'eptation, 
<■  est-à-dire  de  « requérir  le  tiré  de  mettre  sa  signature  sur 
la  lettre,  a cote  de  ('elle  du  tireur,  et  d accikler  ainsi  à la 
lettre  de  change  originairement  contractée  par  celui- 
ci  ))  (i  ).  El  il  a le  droit  aussi,  avant  ou  après  l’acceptation, 
d endosser  la  lettre  de  change  au  profit  d’un  tiers,  c est- 
à-dire  a d’opérer  la  transmission  de  la  lettre  de  change  à 

un  nouveau  porteur,  au  moyen  d’une  mention  irrite  au 
dos  du  titre  » (a). 

Nous  allons  étudier  successivement  les  divergences  des 
législations  sur  ces  deux  questions,  et  chercher  quelles 
doivent  ("tre  les  solutions  à donner  par  le  projet  de  loi  qui 
pourra  l'tre  adopté  par  tous  les  Etats. 


(t)  Th.vllkh.  Traité  de  Droit  coin.,  p.  (wl. 
(2)  Ih  vller,  Traité  de  Droit  coin.,  p.  G97. 
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Seciion  1 


ACCEPTATION 


Acceptabilité 

Le  poiteur  de  la  lettre  de  diange  a un  grand  interet  a 
demander  l'aeeeptation.  'rani  cpie  le  tué  n a pas  aeeeple  le 
mandat  de  paver  la  somme  représentant  I importance  de 
la  lettre  de  change,  il  reste  étranger  à toutes  les  obliga- 
lions  qui  en  découlent.  L acceptation  seule  1 oblige  , il 
dexient  alors  partie  à l’acte,  débiteur  principal  du  porteur 

du  titre  revêtu  de  sa  signature. 

On  comprend  donc  que,  pour  assurer  le  porteur  contre 

les  risques  de  l’insolvabilité  du  tireur,  et  surtout  de  sa 
mauvaise  loi,  toutes  les  législations  sont  d’accord  pour 
doivner  en  principe,  au  poitenr,  le  droit  de  presentei 
toute  lettre  de  change  à l’acceptation.  Ce  droit  empecbeia 
le  plus  souvent  le  tireur  d’émettre  une  lettre  de  change 
sur  quelqu’un  avec  qui  il  ne  serait  pas  en  relations  d’af- 
faires ; c’est  le  juste  remède  à la  liberté  laissée  aux  com- 
merçants de  tirer  des  lettres  de  change  sans  qu’il  y ait 
provision  entre  les  mains  ou  à la  disposition  du  tire, 
d’après,  du  moins,  le  système  allemand.  Il  est  certain,  en 
effet,  que  le  tiré  n’acceptera  la  lettre  de  change  ipie  s’il 
est  sur  d’avoir  lui-même  une  somme  à payer  au  tireur 

lors  de  l’échéance. 

Mais  si  l’accord  existe  pour  concéder  au  porteur  le  droit 
de  demander  l’acceptation  du  tiré,  des  divergences  surgis- 
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sent  quand  il  s agit  de  formuler  les  exceptions  iju  il  y a 
lieu  d’apporter  à ce  principe. 

C’est  la  loi  allemande  qui  apporte  à ce  principe  le 
moins  d’exceptions,  puisqu’elle  interdit  au  porteur  de 
présenter  la  lettre  de  change  à 1 acceptation  qu  en  un  seul 
cas  ; celui  de  la  lettre  de  change  payable  en  foire  ou  dans 


un  marché  ; dans  tous  les  autres  cas,  le  porteur  est  libre 
de  demander  l’acceptation,  sans  délai  ; la  loi  ne  permet 
pas  (]ue  les  intéressés  puissent  convenir  que  le  tireur  ces- 
serait d’être  garant  de  l acceptation  (i).  C est  là  une  dis- 
position qui  ne  répond  pas  aux  vues  generales  du  sys- 
tème allemand  ; il  semble  bien  que  la  loi  allemande 
veuille  restreindre  par  là  la  liberté  des  commerçants,  qui 
n’ont  plus  à se  soumettre  aux  exigences  anciennes  de  faire 
provision;  elle  veut  restreindre  autant  que  possible,  par 
celte  impossibilité  pour  le  tireur,  soit  de  reculer  la  date  de 
l’acceptation,  soit  d’interdire  l’acceptation,  la  liberté 
d’émission  de  ce  papier-monnaie.  Le  système  allemand  a 
été  reproduit  par  la  Hongrie,  la  Suisse,  les  Etats  scandi- 
naveis  et  la  Bulgarie  (ii). 

Toutes  les  autres  législations,  au  contraire,  admettent 
la  validité  de  la  clause  non  ncceplnhle,  sauf,  bien  en- 
tendu, pour  les  lettres  payables  à un  certain  délai  de 
vue  (3). 

Les  projets  de  loi  universelle  ne  sont  pas,  non  plus, 
d’accord  sur  cette  question  ; celui  de  l’Institut  de  Droit 


(1)  Lui  allemande,  art.  8,  art.  18  et  suiv. 

(2)  Loi  hongroise,  § fï  ; Code  suisse,  art.  73(>  ; Loi  Scandinave. 
^ 17  ; Code  bulgare,  art.  543. 

(3)  ÏHAr.LER,  Traité  de  Droit  coin..  n“  1403,  p.  075;  Lyo.x-C.ve.n  et 
Henault.  t.  IV.  p.  104,  n”  192. 
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international  et  celui  du  congres  de  Bruxelles,  connne  la 
loi  allemande,  ne  permellent  pas  1 emploi  de  la  clause 
non  (icceptnble  ; celui  du  congrès  d’Anvers,  au  contraire, 
n’interdit  pas  remploi  de  cette  clause  (i). 

11  semble  qu  il  est  bien  prél'éiable  de  laisser  toute  liberté 
au  tireur  de  restreindre  les  droits  du  porteur  ; l’empcchei' 
de  stipuler  que  la  lettre  ne  de^ra  jamais  être  présentée  à 
l acceptation,  ou  qu  après  un  certain  délai,  c’est  empê- 
cher les  commerçants  qui  n’oni  pas  encore  fait  provision, 
mais  qui  cependant  sont  certains  d’avoir  une  créance 
contre  le  tiré,  au  plus  tard  le  jour  de  l’échéance,  de  faire 
argent  de  suite,  dans  la  craint(;  où  la  loi  les  met  de  voir 
leur  lettre  de  change  refusée  à l’acceptation  par  le  tiré, 
(]ui  ne  veut  pas  s’engager  d’avance. 

On  comprend,  dans  une  certaine  mesure,  que  la  loi 
allemande,  qui  considère  la  lettre  de  change  comme  un 
litre  presque  exclusivement  liduciaire,  (jm  veut  ignorer  le 
rôle,  dans  la  création  de  la  lettre  de  change,  de  la  créance 
du  tireur  sur  le  tiré,  ne  permette  pas  qu’on  vienne  déroger 
par  une  stipulation  contraire,  à la  règle  de  l’acceptation, 
qui  a.ssure  le  crédit  de  la  lettre  de  change. 

Cependant,  ne  doit-on  pas,  avant  tout,  favoriser  le  com- 
merce Et  on  le  favorisera  énormément  en  permettant 
l’usage  des  lettres  de  change  non  acceptables.  Ce  genre 
de  titre  a une  utilité  considérable  dans  les  pays  qui  l’ad- 
mettent, et  même  en  Allemagne,  on  on  s’en  sert  malgré  la 
loi  ; il  permet  en  effet  à beaucoup  de  commerçants  de  sol- 
der leurs  achats,  surtout  ceux  faits  à l’Etranger,  par  let- 


(1)  Projet  de  l’Institut  do  Droit  intern..  art.  2t>  ; Projet  du  r.oni'rès 
de  Bruxelles,  art.  !t. 
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1res  de  change  non  acceptables  sur  leur  banquier,  ce  der- 
nier n’est  tenu  d’accepter  et  paiera  que  s’il  a un  compte 
courant  créancier  au  moment  de  l échéance,  ce  qui  aura 
lieu  le  })lus  souvent. 

El  eiifm,  qu’importe  au  porteur  de  posséder  une 
lettre  non  acceptable  Quand  il  a acquis  ce  titre,  il  a 
été  suirisammenl  renseigné  sur  sa  valeur  ; s’il  l’a  accepté 
comme  numéraire,  c’est  qu’il  l’a  jugé  suflisamment  ga- 
ranti par  les  signatures  apposées  dessus  ; peu  lui  impor- 
tait celle  du  tiré. 

l ne  loi  universelle  sur  la  lettre  de  change  doit  donc 
permettre  l’emploi  de  la  clause  non  nrreploble  ; il  y a Heu 
d espérer  que  cette  disposition  libérale  sera  aix-eptée  sans 
grande  discussion  par  les  législations  qui  ne  l’admettent 
pas  encore  ; la  majorité  des  auteurs  allemands,  d’ailleurs, 
désirent  vivement  la  réiorme  de  leur  droit  sur  ce  point,  et 
sont  d’ai'cord  en  cela  avec  les  chambres  de  commerce  al- 
lemandes (i). 


Forme  de  l’Acceptation 

Ei,i  hrance,  et  dans  tous  les  pays  régis  par  notre  code 
de  commeix'e,  l’acceptation  résulte  de  la  signature  pré- 
cédée du  mol  accepté  ou  d un  terme  équivalent  (.‘î).  La 
juri.spriidence  décide  même  (pie  la  signature  seule  suffit; 
elle  n a de  sens,  en  effet,  que  si  elle  vaut  engagement  (3). 
L’acceptation  n’est  valable  et  n’est  sanctionnée  par  le 


(1)  Meykk,  op.  fit.,  p.  8(j. 

(2)  Th.vi.leh.  Traité  de  Droit  cnm..  p.  ti77. 

(3)  Besancon.  9 août  1898.  (D.  99,  2.135}. 
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droit  de  change,  (jue  si  elle  est  donnée  sur  la  lettre  de 
change.  Toute  autre  accepta  lion  n est  valable  qu’au 
regard  du  porteur  qui  a rei.'u  l’acceptation  (i j.  Dans  le 
inèine  sens,  statuent  la  loi  belge,  la  loi  maltaise  et  le  code 
espagnol  (2). 

La  loi  allemande  exige  que  la  signature  du  tiré  soit 
précédée  de  la  mention  d’acreptation,  si  elle  se  trouve  au 
verso  du  titre  ; au  contraire,  si  elle  est  apjxvsée  sur  le  recto 
de  la  lettre  de  change,  elle  suïllt,  elle  vaut  acceptation  (3). 
IjCs  lois  des  pays  du  groiqie  allemand  l'eproduisent  à peu 
près  les  mêmes  dispositions  ('1)  ; seule,  la  loi  du  Japon 
permet  l’acceptation  sous  forme  de  simple  signature,  tant 
au  verso  qu’au  recto  du  titre  (5). 

Le  droit  anglo-américain  admettait  auparavant  l’accep- 
tation édite  par  acte  séparé,  et  même  l’acceptation  ver- 
bale. Mais  les  lois  récentes  ont  apporté  des  modifications 
à ce  droit  dans  le  sens  du  droit  français.  La  loi  anglaise 
de  1882  exige,  en  effet,  que  l’acceptation  soit  donnée  sur 
la  lettre  de  change,  et,  pour  cela,  la  simple  signature  du 
tiré  apposée  en  quelque  endioit  que  ce  soit,  suffit  (G).  La 
même  disposition  a été  reproduite  par  la  loi  américaine. 

Ainsi  donc,  la  seule  grande  différence  ipii  existe  entre 
les  formes  de  l’acceptation  admise  dans  les  différents  pays 


(1)  Th.vller,  Trailé  de  Ihnil  cniii..  11°  1407. 

(2)  Loi  lielge,  art.  12;  Loi  de  .Malle,  art.  121;  Code  espagnol, 
art.  477  et  478. 

(8)  Loi  allemande,  art.  21. 

(4)  Code  italien,  art.  2(12;  Loi  hongroi.se.  ^21;  Code  suisse, 
art.  739;  Loi  des  Etats  Scandinaves.  5;  21  ; l.oi  russe,  arl.  94. 

(3)  (7ode  japonais,  arl.  4(18. 

(tl)  Loi  anglaise,  art.  17.  ^ 2-a. 
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coiisisle  dans  l'exigence  apportée  par  quelques  législa- 
tions, notamment  celle  du  groupe  allemand,  pour  le  tiré, 
de  faire  précéder  sa  signature  de  la  mention  d accepta- 
tion, s il  l appose  sur  le  verso  du  titre.  Et  c est  cette  exi- 
gence aussi  qui  a été  reproduite  par  tous  les  projets  de 
loi  universelle. 

Aous  croyons  cependant  tpi  il  serait  bien  préférable 
d'admellre  tjue  la  signature  du  tiré,  apposée  en  queltpie 
endroit  du  titre  tpie  ce  soit,  vaille  acceptation.  Si  le  droit 
allemand  exige  que  la  signature  apposée  au  verso  soit  pré- 
cédée de  la  mention  d’acceptation,  c est  uniquement  afin 
de  permettre  au  porteur  de  distinguer  cette  signature  de 
celle  des  endosseurs  ; mais  est-ce  là  un  motif  suffisant  ? 
Aon,  certes  ; il  sera  toujours  facile  de  distinguer  cette 
signature  parmi  celles  des  endosseurs,  celles-ci  étant  d ail- 
leurs précédées  le  plus  souvent  de  la  mention  d endosse- 
ment. 

Nous  espérons  doni'  que  le  nouveau  projet  de  loi  qui 
réglera  la  matière  des  lettres  de  change  ailoptera  pure- 
ment et  simplement  une  proposition  tendant  a ce  (jiie  la 
signature  du  tiré,  apposée  en  quelque  endroit  que  ce  soit 
de  la  lettre  de  change,  vaille  acceptation  pure  et  simple, 
sauf  mention  contraire.  Si  le  tiré  a signé  sans  mentionner 
le  motif,  il  eM  à présumer,  en  effet,  qu’il  a entendu  pren- 
dre l’obligation  pure  et  simple  de  payer  la  lettre  de  change 
à son  échéance. 


Révocation  de  l’Acceptation  et  Délais  de  délibération 

].<e  (’ode  de  commerce  français  accorde  au  tiré  un  delai 
de  vingt-ipiatre  heures  pour  donner  son  acceptation  (0. 


(1)  (Iode  corn.,  arl.  125. 
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Apiès  ce  délai,  la  lettre  de  change  doit  etre  rendue,  ac- 
ceptée ou  non,  sous  peine  dv  doniinages-intércts.  Notre 
loi  ne  statue  pas  sur  la  révocation  de  ra<reptation.  Mais, 
des  piincipes  admis  chez  nou>,  la  doctiine  et  la  jurispru- 
dence ont  déduit  la  faculté,  jiour  le  tué,  de  revenir  sur 
son  acceptation,  sur  sa  volont(%  de  raturer  sa  signature 
tant  qu  il  n a pas  rendu  le  lilie  au  purleui',  ou  notifié  au 
porteur  (ju  il  a accepte  la  lettre  de  change,  et  qu’il  la 
tient  a sa  disposition  ; par  suite,  on  lui  accorde  le  droit 
de  rayer  son  nom  même  après  le  délai  de  délibération  (i  ). 

Ces  dispositions  ont  été  consacrées  par  la  Serbie  et 
Malte  (a).  Le  code  espagnol  .'xige  que  raccepiation  soit 
donnée  le  même  jour  que  la  jirésentafion  (3),  mais  il  ne 
statue  pas  sur  les  autres  points,  notamment  il  ne  décide 
rien  sur  la  révoi'ation  de  l’acceptation  ; la  jurisprudence 
a suppléé  à cette  la<une,  alois,  en  adoptant  le  système 
français.  La  loi  belge  accorde  au  tiré  un  délai  de  vinet- 
quatre  heures  pour  accepter,  et,  pendant  ce  délai,  elle 
lui  permet  de  biffer  son  acceptation,  sous  la  seule  condi- 
tion de  notifier  cette  radiation  ?i  l’auteur  du  titre  f'i).  Le 
code  portugais  reproduit  les  dispositions  de  la  loi  belge, 
sans  cependant  exiger  du  tiré  la  notification,  h l’auteur  de 
la  lettre  de  change,  de  la  radiation  de  son  acceptation  (TiV 
La  loi  allemande,  qui  s’inspire  d’autres  idées,  et  qui  ad- 


(DThau.eu.  Traité  iIp  Omit  cnm..  p.  67(i,  n»1t06-  Paris  nn- 
vembre  1891.  (D,  92.2,  94);  Lvo.n-Cak.x  et  HENAo.r.  np.  cil  ' n"  m 

p.  182.  . - . 

(2)  Loi  serbe,  art.  96  ; Loi  de  Malle,  arl.  164 

(3)  Code  espagnol,  art.  478. 

(4)  Loi  belge,  art.  11,  alin.  4. 

f6)  Code  portugais,  art.  280,  Î5§  1.  3 et  6. 
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mcl  la  \alidilc  d une  pi’omcsse  unilatérale,  dès  quelle  est 
l’ormulce,  ne  pci'met  pas  au  tiré  (]ui  a accepte  de  se  rctra<'- 
ier,  ((  racceptation,  une  fois  donnée,  ne  peut  plus  être  re- 
tirée »fi).  Le  principe  se  retrouve  dans  les  législations  de 
la  Hongrie,  de  la  Bulgarie,  de  la  Finlande,  des  pays  .Scan- 
dinaves, de  la  Hollande,  de  la  Suisse  et  de  la  Bépubliipie 
Argentine  (•>).  Si  quelques-unes  de  ces  législations  a<‘cor- 
denl  au  tiré,  comme  le  code  français,  un  délai  de  vingt- 
qiiatix*  heures  pour  délibérer,  elles  n admettent  pas,  en 
elïet,  comme  la  |urisprudence  française,  (]ue  le  tire  puisse 
se  rétracter,  pisipi  à la  fin  de  ce  dcdai  tout  au  moins,  son 
acceptation  une  fois  lorinulce  sur  le  titre.  Par  contre, 
jiarmi  les  législations  du  groupe  allemand,  nous  en  ren- 
controns (pielques-unes  ipii  ont  préféré  adopter  le  système 
français,  et  elles  ont  eu  même  le  soin  de  1 exposer  nette- 
ment. Telles  sont,  notamment,  les  législations  de  1 Italie, 
de  la  Boumanie  et  de  la  Russie  (3\  qui  accordent  au  tire 
\ingt-quatre  heures  pour  délibérer  et  le  droit  de  biffer  son 
acceptation  tant  qu’il  n’a  pas  rendu  la  lettre. 

(An  retrouve  le  système  français  aussi  dans  le  droit  an- 
glo-américain, sauf  cependant  que  la  loi  anglaise  fAA  consi- 
dèie  la  rétention,  par  le  tiré,  de  la  lettre  au  delà  du  délai 
de  délibération,  comme  \alanl  refus  d’acceptation,  tandis 
«pi’au  contraire  la  loi  américaine  la  considère  comme  va- 
lant acceptation  pure  et  simple  (5). 


(1)  Loi  atiemarule.  art.  21  ?/i  /inp. 

(2)  Loi  hongroise.  21  ; Code  Imtgare.  arl.  660;  Lr»i  des  Etals 
Scandinaves,  §21  ; Code  hollandais,  arl.  119;  Code  suisse,  art.  740. 

(3)  Code  italien,  art.  266;  C.ode  roumain,  § 287  ; Loi  russe,  art.  96 
et  97. 

(4)  Loi  anglaise,  art.  42. 
f6)  Meyer,  op.  eit.,  p.  73. 
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Le  projet  de  I Associalion  anglaise  déclare  formelle- 
ment que  ((  la  radiation  d une  acceptation  souscrite  n’aura 
pas  d elfet  » (i)  ; de  meme,  le  projet  de  l’Institut  de 
Droit  international,  cpii,  liien  ijii  il  accorde  au  tiré  un  dé- 
lai de  \ ingt-cpiaire  heures  pour  dclihérer  sur  1 acceptation 
de  la  lettre  de  change,  ne  lui  permet  pas  de  la  retirer  une 
fois  donnée  (2).  Le  projel  du  congrès  d’Anvers  a une 


tendance,  au  contraire,  a adinellre  le  principe  du  droit 
français  : il  accorde  au  tiré  un  délai  de  vingt-cpiatre 

heures  pour  dclihérer  sur  son  acceptation,  et  lui  donne 
le  droit,  s il  n est  pas  dessaisi  du  litre,  de  hiffer  son  accep- 


tation, aussi  longtemps  ipie  le  délai  de  \ ingt-ejuatre  heu- 
res, qui  lui  est  accordé  pour  délibérer,  n’est  pas  expiré  (3). 
Enfin,  le  projet  du  congrès  de  Bruxelles  adopte  purement 
et  simplement  les  principes  du  droit  français  ; il  accorde, 
en  effet,  un  délai  de  vingt-cpialre  heures  au  tiré  pour  dedi- 
hc'rer  sur  son  acceptation,  et  lui  reconnaît  le  droit  de 
« biffer  son  acceptation  aussi  longtemps  qu’il  n’est  pas 
dessaisi  du  litre,  à moins  qu’il  ne  le  détienne  que  comme 
mandataire  ou  dépositaire  (4). 

C est  certainement  le  système  adopté  par  ce  dernier 
projet,  conforme  aux  droits  français,  italien  et  anglo-amé- 
ricain, que  nous  désirons  voir  aussi  adopté  par  une  loi 
universelle  sur  la  lettre  de  change. 

Il  faut  accorder  au  tiré  un  délai  pour  délibérer  sur  l’a<-- 
ceptation  ; on  ne  peut  1 obliger,  en  effet,  à accepter  sans 


(1)  liè^’les  de  BrAme.  li''  résohilioii. 

(2)  Projet  de  l’Inslitul  de  Droit  intern..  art.  'M  e( 
(B)  Projel  du  CongrAs  d'Anvers,  art.  lo. 

(i)  Projet  du  Congrès  de  Bruxelles,  art.  IB. 
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réflexion  une  lettre  de  cliange  : ce  titre,  une  fois  re\ètu 
de  sa  signature,  \a  devenir  une  arme  dangereuse  contre 
lui  ; peu  importera,  à l’échéance,  s’il  aura  reçu  pro\ision 
ou  non  ; il  devra  payer  le  montant  intégral  de  la  lettre  de 
change  ipi’il  auia  acceptée. 

On  comprend  facilement  ipie  si  la  lettre  acceptée  a été 
remise  au  [lorteiir,  ou  s il  lui  a été  notillé  que  la  lettre  a 
clé  acceptée,  l’acceplalioii  est  dès  lors  irrévocablement  ac- 
(piise  ; un  contrat  est  inter\enu,  pour  ainsi  dire,  entre 
le  tiré  et  le  jKirteur,  leurs  volonli’s  se  sont  rencontrées. 
Mais  lorsipie  le  tiré,  au  contraire,  est  encore  détenteur  de 
la  lettre  ipi’il  a acceptée,  et  ipi’il  n a pas  notifié  son  accep- 
tation au  porteur,  c’est-à-dire  lorsqu’il  n’y  a pas  encore 
accord  formé  entre  le  tiré  et  le  porteur,  car  si  on  peut  dire 
(pie  le  porteur  en  demandant  au  tiré  son  acceptation,  lui 
a fait  une  uVitahle  offre,  on  ne  peut  soutenir  du  moins 
(pi’il  a suffi  (jue  le  tiré  fasse  mention  de  son  acceptation 
sur  le  titre  présenté,  pour  (jiie  les  deux  volontés  du  por- 
teur et  du  tiré  se  soient  rencontrées,  dans  ce  cas-là,  alors, 
on  ne  peut  interdire  logiquement  au  tiré  de  radier  son 
acceptation,  et  qu’imjxirte  im'me  que  le  délai  de  vingt- 
ipialre  heures  ipii  lui  était  accordé  pour  délibérer  soit 
écoulé;  s’il  est  encore  en  possession  du  titre,  c’est  (pie  le 
porteur,  sans  doute,  en  ne  lui  réclamant  pas  la  lettre  à 
l’expiration  du  délai,  a voulu  prolonger  ce  délai  que  lui 
accordait  la  loi  ; et  puis,  comment  prouver  que  la  men- 
tion d’acceptation  a été  biffée  avant  ou  après  l’expiration 
du  délai  légal 

Enfin,  si  on  n’accorde  pas  au  tiré  le  droit  de  hiffer  son 
acceptation,  alors  qu’il  est  encore  en  possession  du  litre, 
ne  pourra-t-il  pas  se  soustraire  à la  rigueur  de  la  loi  en 


Ti-. 
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fai^^aiil  pm  rder  la  nieiifiun  (ureplé  d'un  non  ajoulô  aprrs 
<oiip,  ou  diminuer  considérablement  son  obligation,  en 
slipulani  (pie  son  acceptation  n’est  donnée  que  pour  une 
somme  relativement  minime  ( i)  Mais  ce  sont  là  des  con- 
sub'rations  secondaires,  el  . e sont  les  principes  de  justice 
seulement  qui  doivent  nous  guider  ; or  il  est  incontes- 
l'ible  (pi’il  ne  serait  pas  conlorme  au  droit  d’empèeher  le 
lui  , dans  le  cas  (jue  nous  examinons,  de  re\enir  sur  son 
acieplation  . tant  qu  il  n a encore  pas  donne  connaissance 
au  poiteur  de  son  engagement,  il  n'est,  en  réalité,  pas 
ienu,  ((  1 échangé  des  ('onsentements  n’a  pas  eu  lieu  » (a), 
(best  pmir  ce  motif  cpie  les  législations  de  l’Italie  et  de  la 
Hussie  notamment,  inspin-es  cependant  du  droit  alle- 
mand, n'ont  pas  reproduit  sa  disposition  en  cette  matiiVe. 

De  nomlireux  auteurs  allemands  demandent  d’ailleurs 
(jue  la  jurisprudence  interpivte  l’article  ai  de  la  loi  alle- 
mande dans  le  sens  que  l’acceptation  n’oblige  définitive- 
ment le  tire  qu  à partir  du  moment  on  il  aura  rendu  au 
porteur  le  titre  pn'senté  à l’acceptation,  l’article  ai  en  dé- 
clarant I acceptation  irrévocable,  ne  dit  point,  en  effet,  à 
fjueJ  moment  il  y aura  acceptation 
bmlln,  nous  n admettrons  pas  (pi’nne  loi  universelle  sur 
la  lettre  de  (-bange  pré-sume,  comme  la  loi  anglaise  ou  la 
loi  américaine,  dn  retard  ajiporté  par  le  tiré  à rendre  le 
titre,  (pi’on  lui  a remis  pour  être  accepté,  le  refus  d’accep- 
tation ou,  an  contraire,  l’acceptation  pure  et  simple  : il 
n’est  pas  possible  d’admettre  des  présomptions  en  cette 


(1)  Meyer,  op.  cil.,  p.  78. 

(2)  Thaller.  Traité  de  Droit  corn.,  n"  liOB.  ji.  fi7B. 

(3)  VV  echter.  Enqiclnpædie  des  Wechselrechts,  8.  p.  Mi. 
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matière,  les  consé(juences  en  sont  trop  graves  ; si  le  tiré 
larde  à rendre  le  litre,  c est  au  porteur  à le  presser  de  le 
lui  remettre,  accepté  ou  non  accepté. 

Acceptation  Restreinte 

L’ai  licle  1 U 'i  de  notre  code  de  commerce  décide  tpic 
((  racceptalion  ne  peut  être  condilionneHe,  mais  (]u  elle 
peut  être  restreinte  quant  à la  somme  acceptée  ».  .Notre 
loi,  par  consi'quent,  n’admel  pas  ipie  racceptalion  ren- 
ferme (juebjue  modalité  restrictive  que  ce  soit,  sauf  en 
ce  (jui  concerne  la  somme  à paver.  Mais  on  d<“cide  cepen- 
dant <pie  le  porteur,  qui  a le  droit  de  ne  pas  demander 
l’acceptation,  est  libre  de  se  contenter  d’une  acceptation 
conditionnelle  ou  [larlielle,  et  ipie  le  tiré,  ipii  a ainsi  ac- 
cepté, est  tenu  envers  lui  el  tous  les  endosseurs,  dans 
les  termes  de  son  acceptation.  Dans  les  pavs  inspirés  du 
droit  fran(;ais,  et  aussi  en  Helgiipie,  en  Esjiagne  et  à 
Malte,  on  dcVide  de  mi'me  fib 

La  loi  allemande  est  conforme  au  droit  français  ; elle 
admet  1 acceptation  pour  une  somme  inférieure  au  mon- 
tant de  la  lettre  de  (diange.  et  déclare  formellement  tenu 
dans  les  limites  de  son  acceptation,  en  vertu  du  droit  de 
change,  le  tiré  qui  a accepté  sous  condition.  De  mi'iiie 
d('‘cidenl  la  Hongrie,  la  Suisse,  la  Roumanie,  le  Japon  et 
les  autres  pays  éa).  Ees  seules  exi'eptions  sont  : la  Fin- 


(1)  r.o(ies  cl  liixemboiirj^onis.  art.  124;  Cdili'  hollanilais, 
art.  120;  Code  espagnol,  art.  470;  Loi  belge,  art.  4.'i  ; laii  de  .Malle, 
art.  133. 

(2)  Loi  hongroise.  §22;  Code  suisse,  art.  741;  Code  roumain, 
art.  288;  Code  japonais,  art.  209. 
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liiiule,  qui  ii  admet  même  pas  raeeeplalion  partielle  et  la 
«oiisidère  eomme  un  refus  ; les  Etats  Scandinaves,  qui 
admettent  seulement  l’acceptation  partielle  et  considèrent 
non  valables  les  autres  restiictions  apportées  à l'accepta- 
tion,  (J U ils  déclarent  alors  valoir  comme  acceptation  pure 
et  simple  (i). 

Le  droit  anglo-américain  est  liés  lomplexe  sur  cette 
question  ; en  résumé,  il  permet  au  tiré  d’apporter  à son 
acceptation  les  rnodilications  qu’il  désire,  sous  la  seule 
condition  (jue  les  mliuessés  les  aient  consenties  et  (jue  le 
porteur  surtout  v consente.  Cependant,  au  cas  d’accepta- 
tion partielle,  aucun  accord  est,  bien  entendu,  nécessaire; 
le  tire,  (pu  peut  reluser  d accejiter  une  lettre  de  change, 

e.>t  toujours  libre  d accepter  pour  la  somme  (ju’il  dé- 
sire fa). 

\ 

Les  projets  de  loi  universelle  ne  donnent  pas  tous  la 
nnane  .solution  a la  (piestion  de  1 acceptation  restreinte. 
Ijc  projet  de  I Institut  de  Droit  international,  conforme  au 
droit  allemand,  admet  (pie  le  tiré  peut  restreindre  son 
ac(‘eptation  à une  partie  du  montant  de  la  lettre  de  change, 
mais,  |var  contre,  n admet  aucune  restriction  à l’accejita- 
lion,  tout  en  consiib'rant  cependant  1 accepteur  tenu  par 
droit  de  change  dans  les  fermes  de  son  acceptation  f,3). 
Les  projets  des  (ongrcs  d’Anvers  et  de  Bruxelles,  con- 
foi mes  a la  loi  frani^'aise,  semblent  considiTer  comme  non 
valables  les  acceptations  conditionnelles  autres  que  les 
acceptations  partielles  f'i)  ; cependant,  il  y a lien,  comme 


(1)  Etats  Scandinaves.  1-2. 

(2)  Loi  ani<-laise.  art.  19  et  'li. 

(3)  Projet  de  l'Inslitnt  de  Droit  iidcrn..  art. 

(4)  Projet  du  Congrès  d Anvers,  art.  Li;  Projet  du  Congrès  de 
Bruxelles,  art.  13, 
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pour  la  loi  française,  de  ne  pas  prendre  cette  disposition 
à la  lettre.  Comment,  en  effet,  comprendre  que  ce  porteur 
(jiii,  après  avoir  présenté  la  lettre  au  tiré  et  reçu  de  lui  un 
refus  d’acceptation,  n’est  pas  obligé  de  la  faire  protester,  le 
soit  (jiiand  il  lui  a été  donné  une  satisfaction  partielle,  ipii 
lui  paraît  satisfaisante  ? S’il  se  contente  d’une  acceptation 
conditionnelle,  il  faut  logiquement  décider  (jue  le  tiré  sera 
tenu  envers  lui  et  tout  autre  porteur  (jui  le  représente, 
dans  les  fermes  de  son  acceptation. 

11  y a lieu  d’espérer  (jii’une  entente  sera  facile  entre  les 
Iflats  sur  cette  question  pour  adopter  la  disposition  conte- 
nue dans  le  projet  de  l lnslilul  de  Droit  international. 


Acceptation  par  honneur 

Foutes  les  législations  connaissent  l'acceptation  par 
bonneur  ou  par  intervention.  Mais  elles  diffèrent  dans  la 
solution  à donner  à la  question  de  savoir  si  cette  accep- 
tation va  priver  le  porteur  des  recours  qu’il  avait  le  droit 
d exercer  par  suite  du  refus  d’acceptation  pure  et  simple 
du  tiré. 

L accepteur  par  intervention  sera,  aussitôt  sa  signature 
donnée,  comme  un  véritable  accepteur,  c’est-à-dire  devra 
être  considéré  comme  l’obligé  principal  de  la  lettre 
de  change.  Peut  être  accepteur  par  intervention  toute  per- 
sonne étrangère  à la  lettre  de  change  ; ce  sera,  par  consé- 
(pienf,  le  tiré  lui-même,  les  besoins,  ("’est-à-dire  les  per- 
sonnes désignées  spécialement  sur  la  lettre  de  change  par 
le  tireur  ou  les  endosseurs  pour  payer  la  lettre  de  change 
au  cas  du  refus  du  tiré,  enfin  les  tiers  quelconques. 

En  France,  peu  importe  l’acceptation  par  honneur  ; 
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notre  loi  conserve  an  portc-ur  le  droit  de  recourir  contre 
ses  galants  pour  leur  demander,  a leur  gré,  le  rembour- 
sement de  la  lettre  ou  caution  du  paiement  cà  l’cV'héan- 

(ij.  Le  porteur  a toute  liberté  ; c’est  à lui  seul  qu’est 
par  suite  laissé  le  soin  de  juger  si  l’acceptation  de  l’inter- 
venant lui  olire  une  siiret(‘  suffisante.  C’est  la  solution 
donnée  aussi  par  les  législations  du  groupe  français  et  du 
groupe  intermédiaire,  à l’exception  de  la  loi  de  Malte  {‘y.). 

Le  système  allemand  est  tout  different.  La  loi  allemande 
distingue,  parmi  les  personnes  (|iii  acceptent  par  interven- 
tion, les  be.soins  des  tiers  proprement  dits.  Si  l’acc'eptant 
par  intervention  est  un  tiers  proprement  dit,  liberté 
est  laissc'e  au  porteur  d’exercer  son  rec’ours  ; mais  si  l’ae- 
ceptation  est  donnc'e  par  un  besoin,  le  droit  allemand, 
considérant  que  cette  acceptation  remplace  tout  à fait 
1 acceptation  pure  et  simple  du  tiré,  supprime  le  recours 
du  porteur  (3).  Ce  svstc'ine  a été  adopté  par  tous  les  Etats 
du  gioupe  allemand  (4),  et  c est  le  systcune  également  en 
vigueur  dans  les  pays  anglo-américains. 

Le  projet  du  congres  de  Bruxelles  seul,  le  dernier  en 
date,  admet  le  .système  allemand  fo).  Les  autres  projets 
adoptent  le  .système  français 

La  loi  allemande  enlève  au  porteur  son  recours  contre 


(1)  Code  ('(.m..  arl.  120,  12S;  Tmai.i.kr.  Traiti’  de  Drnü  cnw 
11“  14i:i. 

(2)  Codes  grec  el  luxeinhourgeois.  arl.  12S;  Code  hollandais,  arl. 
12<S;  Loi  helge,  arl.  19;  Code  esp  ignid.  arl.  .'ild. 

(3)  Loi  allemande,  arl.  .'ili. 

(4)  Loi  hongroise.  § .oO  ; Loi  Scandinave.  ^ .‘>6;  Code  ilalicn. 
art.  269;  Code  suisse,  arl.  774. 

(а)  Projet  du  Congrès  de  Bruxelles,  arl.  4S. 

(б)  Projet  de  l’instilut,  arl.  64  ; Projet  du  Congrès  d’.Anvers.  art.  40. 
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les  garants,  au  cas  où  l’acceptant  par  honneur  est  un 
besoin  ; c est  là  une  solution  raisonnable  ; le  tireur,  en 
désignant  un  besoin,  a promis  au  porteur  l acceptation 
du  tire  d abord,  et,  à défaut,  celle  du  besoin  ; dès  (jue 
1 un  d eux  a accepti',  le  porteur  n a pas  à se  plaindre  ; il 
a dès  lors  toutes  les  sécurités  sur  lesquelles  il  a pu  comp- 
ter. Au  cas  où  1 mter\enanl  n est  pas  une  personne  dési- 
gnée sur  la  lettre,  il  doit,  par  contre,  être  décidé  diffé- 
remment, l’acceptant  qui  va  se  substituer  au  tiré,  qui  n’a 
pas  accepté  et  devient  par  suite  étranger  à la  lettre,  est 
un  inconnu,  insolvable  peut-être,  cjui  ne  peut  logique- 
ment remplacer  le  tiré,  sur  1 acceptation  duijuel  le  porteur 
avait  compté  ; il  y a lieu  donc,  en  ce  cas  seulement,  de 
permettre  au  porteur  d’exercer  son  recours  contre  les  ga- 
rants de  la  lettre  ; en  ce  cas-là  seul  s’explique,  en  effet, 
le  choix  laissé  au  porteur  entre  la  faculté  d’exercer  le  re- 
cours ou  de  se  contenter  de  la  garantie  apportée  au  paie- 
ment de  la  lettre  par  l’acceptation  de  l’intervenant. 


Action  Récursoire 

Au  cas  de  refus  d acceptation  de  la  letli'e  de  change  par 
le  tiré,  le  porteur,  en  droit  français,  a droit  .seulement 
d exiger  de  ses  garants  l’équivalent  de  ce  que  lui  aurait 
procuré  l’acceptation ^par  le  tiré,  ('’est-à-dire  une  caution 
qui  lui  assurera  le  paiement  de  la  traite  à son  échéance  (i). 
Cependant,  les  garants  ont  un  choix  ; ils  ne  sont  pas 
obligés  de  fournir  une  caution  ; ils  peuvent,  s’ils  le  pré- 
fèrent, eflectuer  immédiatement  le  remboursement  de  la 


(1)  .\rt.  12Ü;  Th.\u.eu,  Traité  de  Droit  com..  n’  1412. 


t 


5 

)■ 

i 

4 


I 

i 

t 


} 

I 

f 


li 


» 

4 


\ 

•4 

î 

r 

I 


U 

I 


I 


I i 


♦ 1 


î 

I 


— 96  — 

lettre  de  change,  a\ec  les  irais  de  protêt  el  de  re- 
change, sans  aucune  retenue  ni  escompte.  Les  légis- 
lions  du  g'roupe  Irançais,  les  législations  du  groupe 
intermédiaire,  et,  enlin,  le  code  portugais,  reproduisent 
les  dispositions  de  notre  code  de  commerce  (^i).  La  seule 
diiférence  consiste,  pour  ([uehpies  pays,  en  ce  qu’ils  ad- 
mettent la  déduction  de  l’escompte. 

Les  législations  du  groupe  allemand  n’accordent  qu’un 
droit  de  caution  (2),  sauf  la  loi  serhe,  ipii  accorde  au  por- 
leur  le  droit  de  réclamer  aussi  le  remhoursemeni  (3)  ; la 
loi  des  Etats  Scandinaves  el  de  la  Finlande,  qui  accordent 
également  au  porteur  le  droit  de  réclamer  le  montant  de 
la  lettre  de  change,  déduction  faite  d’un  e.scompte  de  cinq 
pour  cent,  mais  frais  de  change  et  de  protêt  en  sus  (4)  ; 
enlin,  la  loi  russe,  qui  accorde  aussi  un  recours  en  paie- 
ment, déduction  faite  d’un  escompte  de  six  pour  cent  (5). 

Le  droit  anglo-américain  donne  au  porteur  le  droit  de 
se  faire  payer  de  suite  (h). 

Au  l’as  de  refus  d’aci  eplalion,  le  projet  de  l’Institut  de 
droit  international  accorde  au  porteur  le  droit  d’exercer 
immédiatement  son  recours  et  de  réclamer  le  paiement  du 
montant  de  la  lettre  de  change,  sous  déduction  de  l’es- 


fl)  Codes  com.  f^rec  et  liixeml»oiir«'eois.  art.  120  : Code  hollaii 
ais,  art.  173,  177  el  17S  ; Loi  helire,  art.  10.  31  et  4.30  ; (]ode  espa 
nol,  art.  481. 

(2)  Loi  allemande,  art.  25  el  20  ; Code  italien,  art.  266  et  267.  314 
[ 315  ; Code  suisse,  art.  744  et  748  ; Loi  hoiiproise.  23  et  29. 

(3)  Code  serbe,  §§  90.  139. 

(4)  Loi  des  États  Scandinaves.  §îj  23  el  suiv. 

(3)  Loi  russe,  art.  97  et  suiv. 

(6)  Loi  aipiflaise,  art.  43.  48  et  31. 
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comple  (ij  ; le  projet  du  congrès  de  Bruxelles  décide 
de  même,  mais  ne  permet  pas  la  déduction  de  l’es- 
compte (2  ) ; enfin,  le  projet  du  congics  d Anvers,  con- 
lorme  au  droit  français,  donne  le  choix  aux  garants  « de 
donner  une  caution  pour  assurer  le  paiement  de  la  lettre 
de  cliange  à son  échéance,  ou  d en  effectuer  le  rembour- 
sement avec  les  frais  de  protêt  et  autres  frais  légiti- 
mes ))  (3)  ; il  ne  j>ermel  pas  la  déduction  de  l’escompte  ; 
c est  là  cependant  une  déduction  qu  on  devrait  accoixler 
aux  garants,  sinon  le  porteur  va  trouver  un  avantage 
d’avoir  reçu  une  traite  non  acceptée,  puisqu  il  va  obtenir 
une  somme  d’argent  bien  avant  l'époque  où  il  devait  la 
loucher  logiquement. 


(i  est  le  système  Irançais,  le  sysième  du  projet  du  con- 
grès (I  Vnvei'S  inodilié  dans  le  sens  que  nous  venons  d in- 
diipier,  qui  semble  le  mieux  répondre  aux  besoins  du 
commerce  ; certes,  il  est  plus  jiratiipie,  comme  le  font 
(juelipies  législations,  de  supprimer  le  choix  donné  aux 
garants  de  donner  caution  ou  de  payer  immédiatement, 
mais  cejiendant  il  faut  bien  leiCr  comjile  aussi  de  la  né- 
cessité où  sont  beaucoup  de  commerçants  de  vivre  avec 
très  peu  d’argent  comptant  ; ils  achètent  avec  les  traites 
qu’ils  tirent  sur  leurs  clients  et  ne  vivent  que  du  crédit 
que  leur  accorde  leur  banquier  ; on  ne  peut  donc,  sans 
leur  nuire,  sans  leur  créer  des  embarras,  les  obliger  à 
jiayer  du  jour  au  lendemain  une  lettre  de  change  non 
acceptée  : il  faut  bien  leur  donner  aussi  la  faculté  de  don- 


(1)  Projet  (le  riiistilut.  art.  38; 

(2)  Projet  (tu  Longrès  de  Hriixelles,  art.  17. 

(3)  Projet  du  Congrè.'<  d’.A avers,  art.  18. 
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J lier  caution  ; si  la  caution  est  solvable, 

f ' . 

i vera  assuré  alors  d'un  paiement  qu'il  n a pas  pu  espérer 

d ailleurs  plus  tôt. 

11  est  donc  beaucoup  plus  libéral  de  laisser  au  garant 
i|*  le  choix  de  donner  caution,  ou  de  payer  la  lettre  de 

i!  change  ; on  ne  l’obligera  pas  ainsi  à trouver,  à un  mo- 

:!  ment  qiielcompie,  de  grosses  sommes  d’argent  peut-être, 

i!'  , et.  en  même  temps,  on  ne  méconnaîtra  pas  les  droits  du 

r porteur,  ipii  n’a  pu  compter  être  payé  de  son  titre  ipi’à 

'!  l'échéance. 


le  porteur  se  trou- 
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l^KC'I  IO.V  II 


DE  L’AVAL 


((  L’aval  est  une  convention  au  moyen  de  laquelle  un 
tiers  étranger  à la  lettre  de  change  se  rend  caution  du  paie- 
ment à l’échéance,  en  laveur  du  tireur,  de  l un  des  en- 
dosseurs ou  de  l’accepteur  » (i).  L’aval  a beaucoup  de  res- 
semblance avec  l’acceptation  jiar  honneur.  L’avaliseur  est 
une  caution. 

Forme.  — lia  cpiestion  de  la  l'orme  de  l’aval  a été  très 
discutée.  L’Ordonnance  de  ibyd  n’admettait  pas  l’aval 
par  acte  séparé.  Mais  obliger  (jiie  l’aval  soit  donné  sur  la 
lettre  de  change,  c’est  fournir  une  preuve  du  peu  de  crédit 
dont  jouit  la  signature  avalisée.  C’est  pour  cette  raison  que 


(1)  Nougl’iek,  Dess  Lettres  de  change  et  des  Effets  de  commerce.  I. 
n*  822. 
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le  code  de  1807  ^ écarté  de  l'Oidonnance  de  ibyS, 
son  modèle.  11  autorise  1 a\al  séparé,  et  celte  disposition 
Il  a pas  encore  été  niixliliée  (ij  i retrouve  d’ailleiii'^ 

dans  les  législations  du  groupe  français.  La  Belgique, 
Malte  et  le  Portugal  permettent  également  l’aval  par  acte 
séparé  (il)- 

Le  droit  allemand,  qui  veut  expressément  que  la  lettre 
de  <-bange  se  suffise  à elle-même,  ne  permet  à l’aval  de 
produire  des  effets  conformes  aux  lois  sur  le  change  ijiie 
s’il  est  mentionné  sur  le  titre  ; il  n’apporte  pas  en  cette 
matière  la  dérogation  qu’on  trouve  dans  le  droit  fran- 
çais et  qui  ne  s’explique  pas  siiflisamment. 

Le  droit  anglais  ne  connaît  pas  l a val  ; la  loi  de  i88!> 
n’en  parle  pas  ; le  seul  moyen  de  se  rendre  légalement 
garant  du  tiré  ou  de  l endosseiir,  est  d endosser  soi- 
même  la  lettre  de  change  ; c’est  ce  t]ui  résulte  de  l’ar- 
ticle 56,  ainsi  conçu  : a Celui  qui  signe  une  lettre  de 
change  autrement  ijue  comme  accepteur  ou  tireur,  est 
soumis  à toutes  les  ohhgations  d’un  endosseur,  vis-à-vis 
du  détenteur  régulier.  » Aux  Etats-Lnis,  l’usage  semble 
permettre  l’avaJ  par  acte  séparé  (3). 

TiC  projet  d’Anvers,  seul,  autorise  l’aval  par  acte  sé- 
paré f'i)  Tous  les  autres  projets,  au  contraire,  exigent 
que  l’aval  soit  mentionné  sur  le  titre.  C’est  la  solution  la 
plus  rationnelle  d’ailleurs  (5).  Le  motif  qui  a inspiré  les 


(1)  Code  de  comiiieree,  art.  H2. 

(2)  Loi  belp:e.  art.  92  ; Loi  de  Malte,  art,  1.93;  Code  portiiyais. 
art.  309. 

(3)  Hoeciistf.r.  .''.vc.rk  et  Ocdi.n.  IV  IX.  p.  .932. 

(4)  Projet  d'.Vnver.s,  art.  20. 

(9)  Projet  de  rin.stitut.  art.  20;  Projet  de  Hruxeltes,  art.  29. 
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ailleurs  du  code  de  commerce  ne  nous  permet  pas,  en 
ellel,  une  dérogation  aussi  grave  au  principe  qui  veut  que 
la  lettre  de  change  renseigne  par  elle-même  le  porteur 
sur  toutes  les  garanties  qui  lui  assureront  son  paiement. 
L aval  par  acte  séparé  ne  doit  donc  pas  produire  d’effet  en 
vertu  du  droit  de  change. 

nesiionsnhilité  solidaiir.  — Modificalion  de  re.spnnsa- 
hilifé.  — d\)utes  les  législations  s’accordent  à déclarer  en 
principe  l'avaliseur  caution  solidaire  de  celui  pour  qui  il 
intervient,  \fais  des  divergences  existent  sur  la  question 
de  savoir  ijiielles  modlliications  il  est  permis  à l'avaliseur 
d apporter  à son  engagement. 

IjC  ('ode  de  commerce  français  [lerinet  expressément  au 
donneur  d’aval  d apporter  des  modllications  au  prim  ijie 
(pii  veut  (pi’il  soit  tenu  solidairement  avec  la  personne 
(pi  il  a garantie  (i  ). Toutes  les  législations  (jui  en  dérivent, 
ainsi  (jue  les  législations  du  groupe  intermédiaire,  accor- 
dent à l’avaliseur  la  mi'nie  faculté  fa). 

En  .\llemagne  et  en  Italie,  on  permet  seulement  la 
limitation  de  l’aval  à une  somme  inférieure  au  montant 
de  la  lettre  de  change  f3).  En  Hiissie,  toute  modifK'ation 
aux  ohligations  de  l’avaliseur  est  formellement  inter- 
dite f/|). 

De  tous  les  pro|efs  de  loi  universelle  sur  la  lettre  de 
change,  celui  du  congrès  d’Anvers  seul  règle  cette  ques- 
tion, en  accordant  <à  l’avaliseur  le  droit  de  formuler  toutes 


(1)  Code  do  coiimicrce,  art.  \M. 

(2)  Code  hollandais,  art.  132;  Codi'  artfeiditi.  art.  t)S2  ; t.ni  lH‘li;-e, 
art.  32;  Code  espagnot,  art.  'tcS”  ; Loi  (te  \taite.  art.  t.'i'f. 

(3)  Mkyku.  op.  cit..  p.  13(i. 

(4)  Loi  russe,  art.  ü8. 
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restrictions  au  droit  conmiun  ipii  lui  sembleront  utiles, 
(^ette  solution,  que  nous  croyons  devoir  être  acceptée, 
nous  jiaraît  très  libérale  et  répondre  le  mieux  aux  besoins 
du  commerce.  11  tant  jiermettre  à la  personne,  qui  s en- 
gage a cautionner  un  signataire  de  la  lettre  de  change, 
(le  liiniler  sa  garanlie  eoniiiie  elle  le  jugera  utile,  sinon 
elle  aimera  mieux  ne  pas  cautionner  du  tout,  ce  qui  cau- 
sera un  prcpidice  considérable  S(ju\ent  aux  commerçants, 
et  nuira  conséipiemment  à la  création  et  la  circulation 
des  effets  de  commerce.  Le  porteur,  ipii  a accepté  un  titre 
rcv(‘lu  d un  aval  avec  modilication  de  la  responsabilité  or- 
dinaire, ne  peut  d ailleurs  se  plaindre  : il  a pu  [uger  de 
la  garantie,  cpii  résultait  pour  le  paiement  du  titre,  d’une 
telle  caiilion,  et  il  lui  était  loisible  de  refuser  ce  titre,  s’il 
le  considérait  comme  msuflisammeni  garanti. 


Section  III 


ENDOSSEMENT 


((  L endossement  est  la  transmission  de  la  lettre  de 
( bange  à un  nouveau  porteur,  au  nioven  d'une  mention 
écrite  au  dos  du  titre  » (i). 

Toutes  les  légi.slations  sont  d’accord  pour  exiger  que 
la  mention  de  l’endos.sement  soit  (Vrite  sur  le  titre.  L’ac- 
cord semble  aussi  exister  pour  interdire  l’endossement 


(1)  Tii.VLi.Eii.  Traité  de  Droit  mm.,  ii"  l'hiO. 


- 102  - 


1 ; 


I.  ,1 


f] 


I 


, f 


! I 


•4  : 


I • 


partiel,  qui  pourrait  oceasioiiner  de  nombreuses  difficul- 
tés praticpaes.  La  loi  aiiglaisi;  déclare  formellement  qu  un 
tel  endossement  est  nul  (i ).  Le  tribunal  de  Bealin  a\ait 
validé  une  fois  un  tel  endossement  U>,),  mais  cette  décision 
est  restée  isolée  ; c est  surtout,  d ailleurs,  dans  la  théo- 
rie allemande,  qui  veut  faire  de  la  lettre  de  change  une 
espèce  de  monnaie,  que  cet  endossement  partiel  ne  peut 
être  admis  (3). 


Pour  les  mêmes  raisons,  d \ a lien  de  ne  pas  admellre 
les  endossements  au  prolit  de  plusieurs  liénéliciaires. 

Aucnm^  diveraenee  éiïalement  ne  se  rencontre  sur  la 

O CT 

question  des  effets  principaux  de  l’endossement. 

Mais  il  n’en  est  pins  de  même  sur  la  question  de  la 
forme  de  l’endossement. 

Aous  rencontrons,  en  ce  cpii  concerne  la  forme  de  l’en- 
dossement, les  mêmes  diflieultés  ipie  celles  ipie  nous 
avons  reiK'ontrées  concernant  la  forme  de  la  lettre  de 
change  : aux  mêmes  diflieultés,  on  dc\ra  apporter  les 
mêmes  solutions. 


Par  conséquent,  la  date  ne  devra  pas  être  exigée  à peine 
de  nullité,  non  plus  la  mention  de  la  valeur  fournie  ; 
enfin,  on  devra  permettre  de  laisser  en  hlane  le  nom  du 
bénéficiaire.  La  seule  chose,  par  consécpient,  qu’il  v aura 
lieu  d’exiger,  à peine  de  nullité,  sera  la  signature  de 
l’endosseur. 

La  simple  signature  du  poiteur  est  la  seule  chose  exi- 
gée d’ailleurs  pour  la  validité  de  l’endossement,  par  les 


fl)  Loi  anglaise,  art.  32. 

(2)  Borchardt,  art.  9.  2't4. 

(3)  Thokl,  op.  rit.  § 264.  p.  4N4. 
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projets  des  congiès  d Anvers  et  de  Bruxelles.  Et  n’est-ee 
pas  ainsi  que  se  piatiijue  l endossement  dans  tons  les 
pavs  Pounpioi  alors  un  projet  de  loi,  qui  serait  proposé 
a 1 adoption  de  tous  les  Etats,  conserverait-il  les  men- 
tions démodées  que  bon  rencontre  encore  dans  ijiielques 
législations,  et  ipii  paiaissent  être  exigées,  ;i  peine  de 
nullité  i» 

lia  loi  française,  en  sa  (jnahté  d’aînée,  est  celle  qui  con- 
tient le  |)lus  d exigences  ; elle  exige  la  date,  la  mention  de 
la  valeur  fourme  et  le  nom  du  cessionnaire  ( i ). 

Dafr  (le  l endossement . — La  date  est  eerlamemenl  la 
mention  (jni  mériterait  le  mieux  d’être  conservée.  La  date 
pour  1 endossement  est  encore  plus  importante  que  pour 
la  lettre  de  change.  Elle  permet  d’établir  la  capacité  de 
rendos.seiir  au  moment  de  l’endossement.  Or,  si  un  com- 
niereant,  sur  le  point  de  faire  faillite,  crée  une  lettre  de 
change,  I elfet  sera  moindre  que  s’il  endosse  un  titre  de 
même  nature.  C’est  pounpioi  notre  loi  se  montre  pins 
sévère  pour  l antidate  de  rendossemenl 

Les  lois  allemande  et  anglaise  ne  contiennent  aucune 
disposition  sur  la  date  de  l’endossement,  mais  il  semble 
bien  qu’il  faut  décider  d’après  les  règles  posées  à propos 
de  la  date  de  la  lettre  elle-même. 

An  cas  où  une  lettre  de  change  aura  continué  à circuler 
après  l’éi'héance,  la  date  des  divers  endossements  aura 
aussi  une  utilité,  et  cette  utilité  sera  plus  ou  moins 


(1)  ti(‘  ctmunerce.  ar(.  1-î7. 

(2)  CiH\o  (le  eommorco.  art.  DW  : a il  esl  defendu  d anlidaler  des 

ordres  à peine  de  faux))  : même  disposition  dans  la  loi  art.  2*.l  : 

dans  le  Code  espagnol,  art.  Wl'i. 


— 104  — 

grande,  suivant  qu’on  adoplera  le  système  allemand  ou 
le  système  français  concernant  la  valeur  et  les  effets  de 

V <» 

l’endossement  survenu  après  l’échéance  de  la  lettre  de 
change. 

En  F rance,  et  dans  les  différents  pays  qui  adoptent  nos 
principes,  à défaut  de  texte,  la  jurisprudence,  d’accord 
avec  la  majorité  de  la  doctrine,  sans  distinguer  si  le  titre  a 
été  protesté  ou  non,  conserve  à l’endossement  après 
l’échéance  le  même  caractère  <jue  la  loi  attribue  à l’en- 
dossement antérieur.  Le  litre  est  alors  considéré  <‘omme 
payable  à \ne  (i). 

C’est  ce  système  qui  est  ésialement  adopté  par  le  droit 
américain  et  le  droit  anglais  (;?)• 

La  loi  belge  adopte  aussi  hî  système  français,  avec  cette 
exception,  toutefois,  qu’en  considération  du  tiré,  elle  au- 
torise celui-ci  à opposer  aux  fut  m s porteurs  toutes  les 
exceptions  qu’il  aurait  le  dioit  d’opposer  à l’endosseur 
titulaire  de  la  lettre  de  change  au  moment  de  l’échéance. 
Elle  ne  vent  pas  que  ce  titulaire,  qui  evit  du  présenter  la 
lettre  de  change  an  paiement,  et  qui  se  fût  vu,  alors,  op- 
poser différentes  exceptions  ou  moyens  de  droit,  puisse 
('■chapper  à ces  exceptions  ou  moyens  de  droit,  en  trans- 
férant à une  antre  peisonne  son  titre  f3). 

Le  code  espagnol  interdit  l’endossement  d’une  lettie  de 
change  déjà  échue  et  non  prolestée  dans  le  délai  voulu. 
Par  conséquent,  il  est  permis  d’endosser  après  l’échéance 


(1)  Lyo.\-(".vk.\  pI  Hk.vaclt.  op.  cil.,  p.  101).  n'’  13.‘i  : 
18  août  iSoli.  (I).  18.o7.  p.  30.) 

(2)  Loi  anglaise,  art.  .30,  § 2;  .\rt.  10.  2. 

(3)  Loi  belge,  art.  26. 
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seulement  les  lettres  régulièrement  prolestées.  L'endosse- 
ment, en  ce  cas,  donne  naissance  à des  droits  indépen- 
dants. Quant  aux  lettres  de  change  échues  et  non  proles- 
tées, le  transfert  n en  est  possible  que  par  la  voie  de  la 
cession  de  droit  commun  (i  ). 

La  loi  allemande  a adopti'  un  système  tout  difféienl  de 
t lançaik, , que  M.  Borchardi  signale  comme 
une  iimovalirjii.  Elle  distingue  deux  cas  : la  traite  échue 
a été  prolesiée  ou  n'a  pas  été  proleslée.  Si  la  traite  a été 
protesiée,  rendossemeni  n'a  pas  plus  d'effet  qu'une  ces- 
sion ordinaire  ; le  bénéüciaire  n'a  pas  plus  de  droit  que 
sou  endosseur  contre  l'acceplanl,  le  tireur  et  les  personnes 
qui  ont  endossé  ayant  l'échéance.  Si,  au  contraire,  la 
traite  na  pas  de  prolesice,  le  porteur  aiapiierl  contre  le 
ln‘(“  les  droits  résultant  de  1 acceptation  ipi  il  peut  ayoir 
donnée  et  une  action  récursoire  contre  tous  les  endosseurs 
jioslerieurs  a 1 cihi'ance.  La  date  des  endossements,  dans 
ce  système,  a donc  une  importance  plus  considérable  que 
dans  le  .sysiénie  français.  C’est  ce  système  qui  a été  adopté 
pre.sijue  intégralement  par  ioiiles  les  législahons  du 
groupe  allemand  : 1 endossement  postérieur  à l éidiéance 
n a j)as  la  yaleur  de  1 endossement  aniérieui'  comme  en 
droit  Irançais  ; 1 ettet  de  1 endossement  en  ce  cas  est  celui 
d’une  cession  ordinaire  (a).  Cependant,  la  Russie,  la 
lïongrie,  la  Bulgarie  et  le  Japon  con.servenl  à l’endos.se- 
menl  poslerienr  a 1 tM'heance  son  caractère  propre  (3).  La 


(I)  Code  espagnol,  arl.  466. 

^2)  (bute  siii.s.se,  art.  734;  Code  italien,  arl.  260  ; Code  porlimais. 
arl.  302:  Code  roniiiain.  arl.  2S1. 

(3)  Loi  rns.se.  art.  .36  ; l.oi  hongroise.  ^ 14  : Cmle  bulgare,  arl.  .34.3  : 
Code  jafionais,  arl.  462. 
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Ilollaiule  el  la  Ucpiiblhjiie  Argeiiliiie  ne  [>ernictlent  pas; 
(pie  les  lellres  (.le  eliange  éeliiies  soient  Iransl'éiX'es  par  voie 
(1  emlossenienl  ; les  lonnalilés  de  la  eession  de  droit  eoin- 
nuin  s(jjit  loiinellenient  exigt^-es. 

|je  projet  de  1 Association  anglaise  règle  d("“jà  celle 
ipieslion  des  endossements  poshVieurs  tà  1 échéance  de  la 
Ici  Ire  de  change,  et  il  distingue  aussi,  coinine  la  loi  alle- 
niaiule,  entre  les  lettres  prolesiées  en  temps  utile  ou  non 
proleslees  ; au  cas  où  i!  n v a pas  eu  protêt,  le  porteur  a 
un  recours  contre  1 acceptant  et  les  endosseurs  posté- 
rieurs, et  au  cas  où  il  v a eu  protêt,  le  porteur  n’a  que  les 
droits  de  son  endosseur  contre  les  signataires  (i). 

Le  projet  de  I Insfiliil  de  Droit  international  adopte 
aussi  le  système  allemand  ; il  ilislingue  en  effet  le  cas  de 
1 endossement  des  lettres  nmi  jiroleslées  et  le  cas  de  l’eii- 
doNsemenf  des  lettres  prolesiées.  \ii  cas  d endossement 
d une  lettre  non  protestée,  le  [lorteur  acipnert  contre  le 
tiré  les  droits  résultant  de  l’acceptation,  et  le  droit  de  re- 
cours contre  ceux  (pii  ont  emiossé  la  lettre  après  l’expira- 
tion du  délai  de  protêt.  Au  cas  contraire  d’une  lettre  pro- 
lest('e,  l’endossement  n’a  tpie  les  effets  d’une  cession  (a). 

Le  projet  du  l'onarès  d’Anvers  adopte  le  système  helge; 

1 article  :>i  est  ainsi  conçu  : ((  Si  l’endossement  est  pos- 
térieur a 1 (Vhéance,  le  tiré  pourra  opposer  au  cession- 
naire les  exceptions  qui  lui  compéfaient  contre  le  proprié- 
taire de  la  lettre  au  moment  où  elle  est  ('“chiie.  « Le  projet 
du  congrès  de  Bruxelles  ne  reproduit  pas  cette  disjiosition; 
sur  la  proposition  de  l’éminent  jurisconsulte  Cohn,  on 


(t)  Règle  (le  Brciiie,  10''  résnliition. 
(2)  Projet  (le  l’inslilul,  art.  24. 
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préféra  conserver  à rendossenient  postérieur  à réchéance 
les  mêmes  effets  ipie  l’on  accordait  à 1 endossement  anté- 
rieur (i). 

Le  système  allemand  est  inspiré  de  l idée  moderne 
(pi  on  doit  se  faire  de  la  lettre  de  change.  C est  un  papier- 
monnaie  d'.ml  le  i(')le  doit  prendre  lin  à l’époijue  indiipiée. 
Après  l’iM'héance,  la  lettre  de  change  ne  peut  plus  remplir 
le  rê)le  qui  lui  était  attribué  auparavant.  Cependant,  c’est 
là  une  théorie  (pii  ne  nous  paraît  pas  bien  fondée,  el  dont 
les  conséijuences  vont  être  funestes  pour  les  endosseurs 
postérieurs  à i’iVhéance.  On  va  nuire  à la  circulation  des 
effets  de  commerce  en  souffrance.  Le  porteur  qui  aura 
fait  protester  une  lettre  de  cbange  sera  privé  de  la  faculté 
d'endo.sser  an  profit  d’autres  personnes,  (pii  l’accepte- 
raient encore  volontiers  en  paiement,  si  elles  ne  crai- 
gnaient pas  de  souffrir  du  traitement  ipie  va  leur  imposer 
ce  système. 

T.e  sys!(  une  le  plus  libéral,  (pie  nous  désirons  voir  adop- 
ter, est  le  système  (pu  ne  distingue  pas  entre  les  endos- 
sements antérieurs  et  ceux  jxvstérieurs.  11  est  plus  pratiijue 
de  (huuder  (pie  le  même  effet  sera  pnxlnlf  par  tous  les 
endivssemenis.  Mais,  bien  entendu,  le  défaut  de  protêt  en 
temps  utile  libiuera  toujours  les  eudossenrs  antérieurs  à 
1 (M'héance  et  le  tireur,  qui  tous  ont  limité  la  circulation  de 
1 effet  à la  date  de  l’échéance,  et  n’ont  pas  eu  l’intention 
de  garantir  son  paiement  au  delà  de  celte  date.  Par  con- 
séquent, encore  en  adoptant  ce  système,  la  date  sera  utile 
à connaître,  pour  distinguer  parmi  les  endossements  ceux 
('pii  auront  ete  faits  avant  ou  après  l’iVhéance. 

tl')  .Arlo  (tu  r.onj>rès  de  Rriixellps.  [)  ;i08. 
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Quoi  (|ü  il  en  soit  de  1 ulililé  de  dater  reiidossenieiit, 
nous  ne  croyons  pas  de\oir  annuler  un  endossement  pour 
dél'aut  de  date. 

Menlion  de  la  valeur  jourule.  — Il  jiuus  paraît  trop 


se\ère  aujourd  luu  d ainudcr  un  endosseineni  puur  dé- 
laut  de  mention  de  la  valeur  lournie.  Nous  ne  reviendrojis 
pas  sur  la  critnjue  de  cette  condition  suiannée  de  la  vali- 
dité, tant  de  1 emh^ssement  (pie  de  la  lettre  de  change 
elle-meme  (i).  Cette  mention  n est  plus  exigée  aujour- 
d hui  par  les  lois  de  m'*ation  moderne,  si  ce  n est  les  lois 
espagnole  et  hollandaise  la). 

\(>iu  du  henéfieuure.  — Notre  code  de  commerce  exige, 
enlin,  ipie  1 endossement  contienne  le  nom  du  hénélî- 
ciaire.  C est  la  également  une  mention  ipie  nous  ne  dési- 
rons pas  voir  adoptée  par  une  loi  umverselle.  Les  mêmes 
motifs  cpii  nous  ont  fait  décider  qu’il  est  inutile  d’exiger, 
a peine  de  nullité,  le  nom  du  jireneur,  doivent  en  effet 
nous  faire  reconnaître  qu  il  doit  être  laissé  à l’endosseur 
la  taciile  d indiquer  le  hénéliciaire  ou  non. 

On  de\ra  donc  permettre  I endossement  en  hlanc,  et 
non  pas,  comme  le  code  de  comineree  français,  qui  ne 
\eiit  pas  le  déclarer  nul,  décidin  seulement  ipi’un  tel  en- 
dossement n aura  de  valeur  ipi’en  tant  iprendossernent  de 


fl)  lj<i  prescription  dénoncer  dans  l endossement  la  valeur  four- 
nie est  superflue,  car  la  (piestion  de  savoir  si  la  valeur  a été  fournie 
intéresse  unifpieiuenl  l’endosseur  et  celui  à (jui  il  a passé  retîel  : cos 
deux  [larties  peuvent  s'entendre  entre  elles  à cet  effet  de  telle 
manière  qu  elles  le  jugeront  convenable.  Peu  importe  à l'accepteur 
ou  aux  porteurs  subsé(|uenls  f[ue  chafjue  endosseur  précédent  ail 
reçu  la  valeur  de  son  endossement.  ( Mïttkh.ma ykii.  Hcnu'  frmiraisr 
rf  vfratifjhr  (le  Lêi/islafion,  t.  VIII.  p lli.l 
i2)  Code  espagnol,  art.  4H2. 


I aAi 
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procuration.  L’endossement  en  hlanc  doit  être  considéré, 
en  elfet,  comme  un  endossement  au  porteur.  Il  peut  être 
1 empli  par  un  porteur  quelconque  ; pourquoi  donc  ne 
pas  lui  leconnaître  la  \aleiir  d un  endossement  translatif 
de  propriété,  comme  les  lois  modernes  (ij 

|j  emment  jurisconsulte  Thoel  s exprime  ainsi  sur  l’en- 
dos.sement  en  hlanc  ; ({  L endossement  en  hlanc  est  un 
endossement  au  poi  teur  ; le  porteur  peut  transmettre  la 
lettre  endossée  en  hlanc,  remplii'  ce  hlanc  à .son  nom  ou 
a celui  d autrui,  taire  un  endossement  régulier  au-dessous 
de  cet  endossement  en  hlanc.  ))  (;>) 

L endos.senient  en  hlanc  présente  certainement  des  dan- 
gers assez  sérieux.  Il  donne  lieu  souvent  à des  procès  en 
ahiis  de  hianc-.seing  : le  mandataire  chargé  d’encaisser  la 
lettre  de  change  ne  rendant  pas  compte  à .son  mandant 
des  sommes  qu’il  a encaissées  pour  lui.  Euhn,  si  la  lettre 
de  change,  revêtue  d’un  endossement  en  blanc,  \ient  à 
être  perdue  ou  \ol('e,  la  per.sonne  (jiii  l’a  troinée  ou  vohV 
peut  immédiatement  la  trarnsférer  à des  tiers  !o). 

(.les  inconvénients  sont  heureusement  largement  com- 
penses par  les  avantages  (jiie  l’endossement  proimre  aux 
commerçants. 

Le  porteur  d’une  lettre  de  change  revêtue  d’un  endos- 
sement en  hlanc  peut  en  user  de  trois  façons  différentes  : 
d peut,  suivant  les  circonstances,  comserver  la  lettre  de 
rhange  ou  la  transmettre  à un  tiers  sans  remplir  le  blanc, 


Loi  allemaniie.  art.  12;  Lui  honirroise,  10;  Loi  .Scandinave. 
; Loi  belge,  art.  27  ; Loi  anglaise,  art.  32;  Code  italien,  art.  2;iS  : 
Linle  suisse,  art.  730  ; Code  es])a,t!;nnl.  art.  WIk 

(2)  InæL,  op.  cit.  § 2(>3,  p.  481. 

(3)  Pandectes  Fran(;aises,  Effets  <le  eonimerce.  n*  012  et  siiiv. 
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el,  en  ce  cas,  son  nom  ne  figurant  pas  sur  la  lettre  de 
change,  il  n'est  pas  garant  du  paiement  ; il  peut  aussi 
remplir  le  blanc  de  son  nom  et.  Iransmetlre  ensuite  la 
lettre  de  change  à un  tiers,  par  endossement,  et,  en  ce 
cas,  il  est  nécessairement  garant  du  paiement  ; enfin,  il 
[)eut  remplir  le  blanc  du  nom  du  tiers  à qui  il  transfère  la 
lettre  de  change,  et,  en  ce  cas  encore,  comme  au  premier 
cas,  il  n’est  pas  garant  du  paiement  (i). 

Les  endossements  en  blanc  sont  d ailleurs  très  fre- 
quents. La  principale  raison  de  cette  multiplicité  des  en- 
dossements en  blanc  est  que  le.s  commerçants,  et  les  ban- 
quiers, notamment,  n ont  pas  souvent  le  temps  de  faire 
des  endossements  complets  ; ils  se  contentent,  pour  trans- 
férer la  propriété  des  lettres  de  change  étant  à leur  nom, 
d’apposer  leur  signature  au  verso  du  titre. 

Les  différences  entre  le  système  français  et  le  système 
que  l’on  rencontre  dans  la  plupart  des  autres  législations 
ne  sont  pas  telles  qu’une  entente  ne  puisse  se  faire.  Si,  en 
effet,  la  jurisprudence  française  décide,  conformément  a 
l’article  i88,  que  l’endossement  Irrégulier,  et  notamment 
l endossement  en  blanc,  n opère  pas  le  transport,  mais  ne 
vaut  que  comme  prcKuration,  cette  meme  jurisiprudence 
reconnaît  au  porteur  d’une  telle  lettre  de  change  le  droit 
d’en  faire  un  endossement  régulier,  en  inscrivant  au- 
dessus  de  la  signature  les  énonciations  exigées  par  l’ar- 
tk'le  187  (2),  et  même  de  la  négocier  régulièrement, 
c’est-à-dire  de  transférer  la  propriété  de  l’effet.  La  prin- 


(1)  Lyo.n-Cae.n  et  He.nault,  op.  cil.,  |).  1^7. 

(2)  Voir  notamment  Tril).  comrn.  Lyon,  22  mai  1897,  La  Loi, 
n“  du  lo  juin  1897. 
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cipale  différence  consiste  donc  en  l’interprétation  à don- 
ner à 1 endossement  en  blanc,  au  point  de  vue  des  rapports 
existant  entre  la  personne  qui  a revêtu  la  lettre  de  l’endos- 
sement en  blanc  et  le  premier  bénéliciaire;  quel  est  le  sys- 
tème à préférer  Faut-il  Interpréter  l’endossement  "en 
lilanc  comme  un  endossement  de  propriété,  ou  comme 
un  endossement  de  procuration  .?>  Or,  il  nous  paraît  in- 
( ontestable  qii  on  répondra  plutôt  aux  nécessités  commer- 
ciales, et  qu’on  sera  plus  près  de  la  réalité,  en  l’interpré- 
tant toujours  comme  un  endossement  de  propritdé  ; la 
preuve  contraire  restera  d’ailleurs  toujours  possible  entre 
l’endosseur  et  son  cessionnaire.  Enfin,  pourquoi  celui  qui 
n entend  donner  à un  tiers  qu’un  mandat  de  toucher  le 
montant  d’une  lettre  de  change,  ne  le  spik'ifierait-il  pas  ? 


î 


J 


CHAPrrKE  QUATRIEMi; 


PAIEMENT  DE  LA  LETTRE  DE  CHANGE 


Délais  de  faveur  et  jours  de  grâce 

Nous  avons  vu  qu  il  était  essentiel  d’exiger  que  la  lettre 
de  change  mentionnât  l époque  de  son  paiement.  Et  cette 
époque  de  paiement  doit  être  fixée  d’une  façon  invariable. 
11  faut  que  les  intéressés  connaissent  le  moment  précis  de 
l’échéance  ; le  tiré,  pour  pouvoir  prendre  les  dispositions 
nécessaires  lui  permettant  de  faire  face  au  paiement  ; le 
tireur,  pour  pouvoir  se  renseigner  si  le  paiement  a été 
effectué  ; et  enfin  les  endosseurs,  pour  leur  permettre  de 
calculer  le  temps  pendant  leipiel  ils  resteront  tenus  en 
vertu  de  leur  signature. 

C’est  pour  ne  pas  répondre  suffisamment  à cette  exl- 
geni’e,  que  nous  avons  écarté  les  lettres  de  change  paya- 
bles en  foire  ou  en  marché,  les  lettres  à terme  d’usances  ; 
et,  c’est  aussi  pour  ce  motif,  que  nous  nous  refusons  de 
demander  qu’une  loi  universelle  admette  1 usage  des  jours 
dits  de  paiement  pour  certaines  places. 

Si  on  désire  que  le  jour  de  paiement  de  la  lettre  de 
change  .soit  fixé  d’une  façon  précise,  il  ne  faut  pas  accor- 


f 


(1er  au  tiré  de  d(Mais  de  grâce,  de  faveur,  d usage  ou  d ha- 
hitiide  locale  pour  le  paiement  de  la  lettre  de  change. 

L’fJrdonnance  de  ifiyd  accordait  un  délai  de  grâce  ; 
dix  jours,  pendant  lesquels  le  porteur  pouvait  s’abstenir 
de  présenter  l’effet,  et  le  tiré  de  payer.  Notre  code  de 
1S07  li  a pas  reproduit  cette  disposition,  contraire  à 
l’exactitude  des  relations  commerciales  ; il  n’a  pas  permis 
non  plus  au  juge  d accorder  des  délais  de  grâce  aux  débi- 
teurs par  lettre  de  change. 

’foutes  les  législations  du  continent  interdisent  les  dé- 
lais de  grâce,  soit  expressément,  soit  implicitement  en 
exigeant  de  préciser  l’époque  du  paiement  (i). 

Mais  la  loi  anglaise  (:?)  a consacré  l’usage  établi  de  con- 
sidérer une  lettre  payable  ipie  le  troisième  jour  qui  suit 
son  échéance,  la  veille  si  ce  troisième  jour  est  férié,  ou  le 
lendeinain  si  le  deuxième  et  le  troisième  jour  sont  fériés  ; 
il  n’y  a d’exception  à cet  usage  (pie  pour  les  lettres  paya- 
bles à vue,  sur  demande. 

Dans  les  Etats-Unis  d’Amérique,  trois  jours  de  grâce 
sont  également  accordés  par  la  coutume  pour  toutes  les 
lettres  de  change,  sauf  celles  payables  à vue  (3).  Mais  cette 
coutume  a été  condamnée  par  la  \éfjofifihle  Instruments 
Loir,  adoptée  aujourd’hui  par  la  majorité  des  Etats  de 
l’Union. 

Tous  les  projets  de  loi  universelle  sur  la  lettre  de  change 
sont  d’accord  pour  décider  qu’il  n’y  a pas  lieu  aux  délais 


(!'  Loi  allemande,  arl.  83;  Code  italien,  art.  200;  Code  espagnol, 
art.  4.‘)o  ; ('ode  suisse,  arl.  732. 

(2)  Loi  anglaise,  art.  14. 

(3)  Lyo.n-Caex  et  Ren.vclï.  op.  cit..  n“  287. 
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de  faveur  ou  de  grâce  pour  le  paiement  de  la  lettre  de 
change,  et  pour  interdire  aux  juges  d’accorder  eux- 
niènieis  des  délais  (i). 

L’accord  ne  nous  semble  pas  impossible  sur  tous  ces 
jioints. 

Échéance  tombant  un  jour  férié 

Quand  on  tire  une  lettre  de  cbange,  si  on  envisage  le 
quantième  du  mois  où  aura  lieu  l’échéance,  on  ne  songe 
pas  à se  renseigner  tout  de  suite  si  ce  jour-là  sera  un  jour 
ouvrable.  Or,  que  décider  si  le  jour  de  l’échéance  se 
trouve  être  un  jour  férié  légal  !*  Le  paiement  ne  saurait 
être  évidemment  exigé  ce  jour-là.  Mais  alors,  (juel  jour  le 
porteur  devra-t-il  présenter  la  lettre  ? La  veille  ou  le  len- 
demain ? Il  y a lieu,  croyons-nous,  d’appliquer  ici  pure- 
ment et  simplement  l’adage  ; in  diibio  pro  reo  ; nous  dé- 
ciderons donc  que  ce  sera  le  lendemain  ; c est  le  tireur  qui 
a fixé  l’échéance  ; s’il  eût  désiré  obtenir  nécessairement  le 
paiement  de  la  lettre  de  change  pour  le  jour  fixé,  c’était 
à lui  à consulter  le  calendrier  pour  éviter  un  retard. 

C’est  pour  ces  raisons  que  le  législateur  français  a mo- 
difié le  code  de  1807,  qui  adoptait  le  système  contraire  (t); 
une  semblable  modification  était  apportée  peu  après  par 


(1)  Projet  de  rinstilul  de  Droit  itdem  .art.  ;il  ; Projet  du  Conjrrès 
d’Anvers,  art.  34  ; Projet  du  (congrès  de  Itruxelles.  art.  36. 

(2)  Art.  134  du  Code  de  commerce,  modifié  par  la  loi  du  28  mars 
1904.  Une  loi  du  20  décembre  1906  a en  ou  Ire  décidé  chez  nous  que, 
lorsque  les  fêtes  légales  tomberont  un  vendredi,  aucun  paiement  ne 
sera  exigé,  ni  aucun  protêt  ne  sera  dressé  le  lendemain  de  ces  fêles  : 
lorsqu'elles  tomberont  le  mardi,  aucun  paiement  ne  sera  exigé  ni 
aucun  protêt  ne  sera  dressé  la  veille  de  ces  fêtes. 
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le  législateur  hollandais  (1),  et  il  y a lieu  d’espérer  que 
cette  réforme  sera  faite  bientôt  par  les  autres  pays  où  l’an- 
cien principe  français  est  encore  en  vigueur,  et  par  l’Es- 
pagne et  la  Belgique  (9). 

loi  allemande  et  les  lois  dérivées  remettent  toutes  le 
paiement  de  la  lettre  au  lendemain  (3).  La  loi  russe  ac- 
corde meme  au  porteur  le  droit  de  présenter  la  lettre  au 
tiré  le  deuxième  jour  ouvrable  qui  suit  le  jour  férié  (4). 

La  loi  anglaise,  en  principe,  décide  que  le  paiement 
aura  lieu  la  veille  du  jour  où  régulièrement  elle  devrait 
• dre  payée.  Le  jour  où  régulièrement  la  lettre  devrait  être 
pavee  n est  pas  le  jour  fixe  sur  la  lettre,  la  loi  anglaise,  en 
ellet,  a consacré,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  vu,  l’usage 
établi  de  considérer  une  lettre  pavable  que  le  troisième 
jour  ipii  suit  l'échéance  ; or,  elle  décide  que,  si  ce  troi- 
sième jour  est  férié,  la  lettre  est  payable  la  veille,  et  si  la 
veille  est  également  jour  férié,  la  lettre  e.st  payable  le  len- 
demain du  tiroisième  jour  fo).  Ce  svstème  est,  en  outre, 
compliipie  par  la  distinction  que  la  loi  fait  entre  les  jours 
fériés  proprement  dits  et  les  jours  fériés  de  la  Banque, 
lîxi's  par  des  lois  particulières. 

Le  projet  de  1 Institut  de  Droit  international  reporte  le 
paiement  de  la  lettre  de  change  au  prochain  jour  ouvrable 
qui  suit  l’échéance  (G).  Les  projets  des  congrès  d’Anvers 


(1)  Loi  du  27  avrit  1904. 

(2)  Code  espagnol,  art.  4o.'i  ; Loi  belge,  art.  2o. 

(3)  Loi  allemande,  art.  92;  Code  bulgare,  art.  631  ; Code  italien 
art.  288;  Code  roumain,  art.  310;  Code  suisse,  art.  819. 

I 4'  Loi  rinsse,  art.  4. 

5)  Loi  anglaise,  art.  14  et  art.  92. 

(6)  Projet  de  l'Institut,  art.  ü3. 
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et,  de  Bruxelles,  au  coniraire,  proposent  que  ce  soit  la 
veille  (ij. 

Délais  de  présentation 

Toutes  les  législations  sont  d’accord  pour  lixer  des  dé- 
lais ilans  lesquels  doivent  être  présentées  les  lettres  de 
change  payables  à vue  et  à un  certain  délai  de  vue,  au  cas 
où  l’elïet  lui-uiéme  ne  stipule  rien  à cet  égard. 

Il  est  nécessaire,  en  elïet,  de  mettre  un  ternie  aux  obli- 
gations du  tireur  et  des  endosseurs  d une  lettre  de  ce 

O 

genre.  Un  ne  peut  exiger  qu  ils  soient  tenus  indelinimenl 
vis-à-vis  du  porteur  à la  garantie  du  paiement  de  la  lettre 
tjui  est  revêtue  de  leur  signature  apposée  depuis  long- 
temps. 

Mais  les  délais  dirièrent  avec  les  pays.  Et  ce  serait  un 
bienfait  très  appréciable  pour  le  l'ornmerce  d unifier  no- 
tamment les  règles  de  la  lettre  de  change  sur  cette  ma- 
tière. 

La  loi  française  n’admet  pas  un  délai  unique,  mais  des 
délais  qui  varient  entre  trois  mois  et  un  an,  suivant  l’éloi- 
gnement du  lieu  de  paiement  au  lieu  de  la  création  (r?).  Le 

meme  système  se  retrouve  dans  les  législations  des  pays 

« 

du  groupe  français  et  du  groupe  intermédiaire  (3).  Les 
délais  ainsi  accordés  sont  doublés  en  cas  de  guerre  mari- 
time. 


(1)  Projet  du  Congrès  d’Anvers,  art.  28;  Projet  du  Congrès  de 
Bruxelles,  art.  27. 

(2)  Code  de  commerce,  art  160,  modifié  par  la  loi  du  d mai  1802. 

(3)  Code  liollandais,  art.  110;  Code  sertie,  art.  130;  Code  espa- 
gnol, art.  470;  Loi  belge,  art.  o1. 
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La  loi  allemande  et  les  lois  des  pays  qui  ont  adopte  les 
principes  allemands,  lixenl,  au  contraire,  un  délai  uni- 
que. Mais  ce  délai  est  différent  pour  ces  pays.  Tandis 
qu  en  Allemagne,  en  Hongrie,  en  Russie  et  en  Bulgarie 
le  délai  est  de  deux  ans,  en  Suisse  et  en  Italie,  par  exem- 
ple, il  n est  que  d’un  an  seulement. 

La  loi  anglaise  ne  fixe  aucun  délai  ; le  juge  seul  appré- 
ciera s il  y a lieu  de  prononc'er  la  déchéance  du  porteur. 
L article  3fi,  paragraphe  3,  est  en  etfet  ainsi  conçu  ; 
((  Une  lettre  de  change  payable  sur  demande  est  consi- 
dérée comme  éebue,  quand  il  est  évident  qu’elle  a été  en 
circulation  pendant  une  période  de  temps  exagérée  (unreii- 
sonahle).  C’est  une  question  de  fait  que  de  savoir  ce  qui 
constitue  une  période  de  temps  exagérée.  » 

On  rencontre  également  des  divergences  entre  les  diffé- 
rents projets  de  loi  universelle.  Le  projet  de  l’Institut  de 
Droit  international  est  seul  à adopter  un  délai  unupie,  et 
il  fixe  ce  di'lai  à un  an  fiV  Le  projet  du  congrès  d’Anvers 
complupie  notie  (piestion,  en  distinguant  entre  les  lettres 
pav ailles  a un  délai  de  vue  et  celles  payables  à vue.  Pour 
les  lettres  pavaliles  à vue,  la  présentation  doit  avoir  lieu, 
a (h'Jaul  d indication  spéciale,  dans  les  six  mois  de  sa  date. 
Pour  les  lettres  payables  à un  certain  délai  de  vue,  elle 
doit  être  présentée  dans  les  ejuafre  mois  de  sa  date,  si  elle 
est  tirée  dn  même  continent,  et  dans  les  huit  mois,  si  elle 
est  tirée  d’un  autre  continent  (‘i).  Le  projet  dn  congrès 
de  Bruxelles  reproduit  les  dispositions  du  projet  du  con- 


(1)  Projet  (le  l'insliliil  do  Pruil  iiitoni.,  art.  30. 

(2)  Projol  du  Congrès  d'.\nvoi-s.  art.  28,  alin.  2, 
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îïrès  d’Anvers,  niais  sans  dislinguer  entre  les  lettres  paya- 
blés  à vue  ou  à un  certain  délai  de  vue  (i). 

Pourquoi  compliquer  ainsi  cette  question  ;*  Pourquoi 
ne  pas  admettre  aujourd  hui  un  délai  unique  Nous  ne 
sommes  plus,  en  ellet,  à une  époipie  où  les  voyages  en 
mer  oUraienl  de  grandes  difbcultés  et  exigeaient  un  temps 
beaucoup  plus  long  (|ue  les  voyages  sur  terre. 

Il  sulTira  donc  d’un  peu  de  bonne  volonté  seulement, 
pour  (pie  tous  les  Ktats  accordent  un  délai  uniforme  de 
six  ou  huit  mois,  par  exemple,  pour  présenter  la  lettre  de 
change  à 1 acceptation  et  au  paiement,  sans  mettre  pour 
('ela  le  porteur  dans  de  grands  embarras  ; il  aura  certai- 
nement plus  de  temps  qu’il  ne  lui  en  faudra  pour  faire 
parvenir  son  titre  au  heu  de  1 acceptation  et  du  paie- 
ment. 


'fil  ' 

4 ilil:' 
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Délai  de  Protêt 

En  France,  et  dans  tous  les  pays  ipii  ont  pris  notre 
ctnle  de  commerce  pour  modi'le,  on  ne  permet  pas  de 
dresser  le  protêt  m'cessilé  par  le  délaut  de  paiement  le 
jour  meme  de  la  présentation  de  l’eflet  au  tiré.  Le  protêt 
doit  ('tre  niM'essairement  dressé  le  lendemain  de  1 echi'an- 
ce.  On  favorise  ainsi  le  tiré,  (]ui  peut  encore  éviter  le  pro- 
têt le  jour  même  de  l’échéance,  en  payant  le  montant  de 
la  lettre  de  change.  Cette  disposition  est  une  application 
pure  et  simple  du  jirincipe  (lies  terwini  conipiitnfiir  In 
tennino  : le  législateur  a voulu  laisser  le  dernier  jour  du 
terme  toiit  entier  an  di'hiteur.  Si  le  lendemain  est  un  jour 
légal,  le  protêt  est  fait  le  jour  suivant  seulement. 


(1)  Projet  du  Congrès  de  Bruxelles,  art.  10  et  27. 


lîiddi;  • 
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Ce  sysli'ine  est  aussi  celui  de  la  Suisse,  de  la  Rouma- 
nie, de  la  Lulgarie  et  du  Portugal,  (|ui  ne  permetteni 
expressemeiil  de  dresser  le  protêt  que  le  lendemain  OU  lUO- 
me  le  smiendemain  de  l’éi'héance  (i).  En  Hongrie,  le 
prolel  ne  peut  être  lait  (|u  enire  deux  heures  et  cinq 
heures  du  soir,  le  jour  de  récdiéance  (a).  On  retrouve 
aussi  ce  système  dans  le  code  espagnol,  (|ui  ne  permet  de 
dresser  le  profet  (jue  le  lendemain  de  l échéance  et  accorde 
un  aiiire  jour  supplémentaire  au  tiré  pour  se  libérer  (3). 

Dans  les  pays  de  droit  allemand,  si  on  accorde  un  délai 
pour  protester  au  porteur,  on  ne  l’oblige  pas  à observer  ce 
d(*lai  ; il  lui  est  loisible,  au  coniraire,  de  faire  dresser  le 
protêt  le  jour  même  du  refus  de  paiement  (^i). 

Quand  il  y a heu  a constat  ou  protêt  d’une  lettre,  la 
loi  anglaise  décide  expressihnent  que  ce  constat  doit  être 
tait  le  jour  même  du  déshonneur  fo). 

Si  les  projets  de  loi  universelle  sur  la  lettre  de  change 
sont  d’accord  pour  refuser  au  tiré  des  jours  ou  délais  de 
faveur,  le  même  accord  n’existe  plus  pour  permettre  au 
porteur  de  faire  dresser  protêt  le  jour  même  du  refus  de 
paiement. 

Le  projet  de  l’Institut  de  Droit  international  ne  permet 
le  protêt  que  le  premier  jour  ou  le  deuxième  jour  ouvrable 
apri‘s  celui  de  l’échéance  (0).  Les  projets  des  congrès 

(1)  Code  suisse,  arl.  7(i2  : Code  roumain,  art.  dltl;  Code  tiiili^are. 
arl.  570  ; Code  porlngais,  art.  527. 

(2)  Loi  hongroise,  5.5  et  102. 

(5\  Code  espagnol,  arl.  500. 

(i)  Loi  allemande,  art.  41.  in  jine  \ Loi  Scandinave.  ^ 41;  Code 
italien,  art.  296.  alin.  2. 

(5)  Loi  anglaise,  art.  ül,  4. 

(6)  Projet  de  l’institiit  de  Droit  inlern..  art.  86. 


d Anvers  et  de  Bruxelles  ne  statuent  qu  au  cas  où  la  loi 
du  lieu  du  paiement  n’est  conlraiie  à leur  réglementalion, 
et  ils  dilïèrent  tous  deux  en  ce  que  l’un,  celui  du  congrès 
d’Anvers,  veut  c|ue  le  protêt  soit  l’ait  seulement  le  lende- 
main ou  le  surlendemain  de  l’échcance,  el  est  ainsi  plus 
libéral  encore  (jue  le  code  de  commerce  français  (i), 
tandis  que  l’autre,  celui  du  congrès  de  Bruxelles,  con- 
forme à la  loi  allemande,  permet  au  poi  teur  de  faire  dres- 
ser protêt  de  suite  (2). 

Malgré  ces  divergences,  il  est  diflicde  de  croire  que  les 
Etats  ne  s’entendront  pas  pour  réglementer  d’une  façon 
uniforme  cette  t|ueslion  de  délai  de  protêt. 

(3n  comprend  aisément  cpi’ll  est  illogique  de  refuser  au 
tiré  des  jours  de  grâce,  des  délais  de  faveur,  d usage  ou 
d’habitude  locale,  pour  le  paiement  de  la  lettre  de  change, 
et  de  ne  permettre  au  porteur  de  faire  constater  de  suite 
le  refus  de  paiement  à l’éché'ance.  On  ne  peut  arguer  ici 
des  principes  généraux  du  droit  en  la  matière  des  lettres 
de  change,  toutes  les  dispositions  contenues  dans  les  titres 
doivent  être  interprétées  strlctenumt.  Or,  il  est  certain  (pie 
la  date  du  paiement  ne  peut  être  reculée  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit.  On  peut  accorder  un  délai  au  porteur 
pour  faire  dresser  protêt  et,  par  suite,  pour  présenter  son 
titre  au  paiement  ; cela  est  même  désirable,  nécessaire, 
mais  on  ne  doit  pas  l’obliger  à surseoir  d’un  seul  jour 
pour  faire  constater  le  refus  de  paiement  à l’i^héance.  Le 
tiré  a été  suffisamment  longtemps  prévenu  d’avance  pour 

(1)  Projet  (lu  Conjurés  (i’.\ avers,  art.  3ti. 

(2)  Projet  (tu  Congrès  de  Rruxelles,  art.  38. 
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se  procurer  les  fonds  nécessaires  au  paiement,  sans  lui 
accorder  quelque  délai  que  ce  soit. 

Le  système  allemand  est  le  seul  système  rationnel.  11 
assure  au  porteur  d’être  payé  du  montant  de  la  lettre  de 
cbange,  le  jour  précis  qui  a été  fixé,  et  le  seul  qu’il  a eu 
toujours  en  vue.  Lui  seul  est  juge  des  nécessités  qui  exis- 
tent pour  lui  (le  toucher  le  montant  de  la  traite  au  jour 
fixé.  11  ne  faut  pas  (jue  le  tiré  puisse  remettre  au  lende- 
main ce  paiement,  en  raison  de  la  certitude  tju  il  aurait 
(]u  (111  tel  retard  ne  lui  préjudiciera  pas. 

En  résumé,  le  tiré  a cbi  se  priKiirer  de  l’argent  pour 
ce  jour-là,  el  le  fxirteur  a compté  en  recevoir  : il  n’est  pas 
permis  de  sacrifier  le  porteur  au  liié,  de  méconnaîire  son 
droit  d être  payé  le  jour  de  l’échéance,  en  lui  refusant  de 
faire  ce  jour-là  même  dresser  le  protêt,  dont  les  frais 


seront  à la  charge  du  tiré. 


Paiement  Partiel 


Il  peut  se  faire  (jue  le  tiré  ne  s Offre  à paver  (jii  une  par- 
tie (lu  montant  de  la  lettre  de  cbange.  Le  jiorteur  sera-t-il 
tenu  d'accepter  cette  offre  !*  Devra-t-il  lecevoir  la  somme 
(|in  lui  est  offerte  jiar  le  tiré  pour  venir  en  déclnction  du 
montant  de  la  lettre  de  cbange  ;* 

La  (|neslion  n est  jvas  lianch(‘e  en  Erance,  jvar  la  loi, 
d’nne  façon  précise,  et  on  jient  dire  encore  aujonrd  hui 
(|u’elle  n a pas  été  tranchée  in  terininis  jiar  la  jurispru- 
dence (1  ).  D’ajirès  le  droit  commun,  le  ciéancier  est  libre 
d’accepter  ou  de  refuser  un  paiement  partiel  (2)  ; mais  il 


I 


(1)  Lyo.\-(]akn  et  l{K.\ArLT.  np.  cil.,  p.  note  2. 

(2)  Art.  1220  el  1224,  T"  alin.,  du  (^(^de  civil. 


il 


-•r. 


semble  bien  (|ii  en  la  malièrc  de  la  lettre  de  change,  le 
Irgislatenr,  en  adinellanl  la  \alidilé  de  racceptalinn  par- 
tielle, a entendu  obliger  le  créam  ler  à recevoir  un  paie- 
ment partiel.  Il  est  absolument  impossible,  en  effet,  illo- 
gitjue  meme,  d admettre  la  validité  de  l’acceptation  par- 
tielle sans,  en  même  temps,  obliger  le  porteur  à recevoir 
le  paiement  partiel.  Enlin,  la  loi  du  7 avril  1879  semble 
bien  reconnaître  la  validité  du  paiement  partiel,  en  déci- 
dant, pour  éviter  aux  agents  îles  postes  trop  de  complica- 
tions d’écritures  et  de  démarclies,  ipi’il  ne  serait  pas  ad- 
mis de  jiaiemcnt  partiel,  pour  les  effets  que  l’administra- 
tion  postale  se  chargera  de  recomrir. 

Dans  la  plupart  des  pays,  le  paiement  partiel  est  expres- 
sément admis  (i).  Il  n’y  a guère,  comme  exception,  que 
1 Espagne,  où  le  consentement  du  porteur  est  nécessaire 
pour  que  le  tiré  puisse  verser  une  partie  seulement  du 
montant  de  la  lettre  de  change  (;>)■ 

Tons  les  projets  de  loi  universelle  sur  la  lettre  de 
change  autorisent  le  paiement  partiel.  Le  projet  du  con- 
grès d’An  vers,  notamment,  décide  (jne  ((  le  porteur  de  la 
lettre  de  change  ne  peut  pas  refuser  un  paiement  partiel, 
lors  même  que  l’acceptation  a en  lieu  pour  le  tout.  » 
C’est  cette  disposition  qui  nous  paraît  devoir  être  uni- 
versellement adoptée.  On  ne  voit  pas  quels  inconvénients, 
en  effet,  peut  avoir  pour  le  porteur  le  paiement  partiel  de 
la  lettre  de  change  par  le  tiré.  Si  b;  porteur  a besoin  d’une 


(t)  Loi  atteinande.  art.  :î8  : Loi  liungroiso.  ^ dS  ; Loi  Scandinave. 
^ : Code  hollandais,  art.  LW  ; l,ni  lielge,  art.  ; (iode  italien, 

art.  294;  Code  portugais,  art.  921. 

(2)  (üo(te  espagnol,  art.  4'.t4. 
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somme  égale  au  montant  total  de  la  lettre  de  change,  dans 
le  lieu  où  elle  est  payable,  il  bu  suflira  de  faire  une  retraite 
pour  le  surplus,  sur  le  tireur  ou  l uii  des  endosseurs,  au 
heu  de  faire  une  retraite  pour  le  tout.  Et  alors,  les  endos- 
seurs et  le  tireui'  ne  seront  gaiants  ipie  de  ce  surplus  ; ils 
n’auront  |)lus  à verser  le  montant  total  de  la  lettre  de 
change.  Certes,  le  refus  du  porteur  d’accepter  du  tiré  un 
paiement  partiel  ne  priverait  pas  les  endosseurs  et  le 
tireur  d exercei'  contre  le  tiré  un  recours  poui’  le  tout  ; 
mais  est-il  sur  ipi’ils  obtiendraient  alors  la  somme  tout  au 
moins  ipi’il  avait  offerte  h l échéance  ? 

En  droit  civil,  on  s expliipie  très  bien  ipie  le  ciéancier 
puisse  refuser  le  paiement  partiel  ipii  lui  est  offert  pai'  son 
débiteur  • il  est  seul  intéressé  au  jvaiement  de  la  créance, 
et  seul  il  supporterait  les  risipies  de  l’insolvabilité  future, 
toujours  possible,  de  son  débiteur  ; au  contraire,  en  ma- 
tière de  lettres  de  change,  le  porteur  n’est  pas  seul  inté- 
ressé au  paiement  de  la  lettre  de  change  ; il  v a le  tireur 
et  tous  les  endosseurs  ipii  ont  un  intérêt,  beaucoup  plus 
consitlérable  ipie  le  porteur,  à ce  ipie  le  montant  de  la  let- 
tre de  change  soit  pavé  par  le  tiré,  sinon  pour  le  tout, 
du  moins  pour  partie  fi).  C’est  pourquoi,  on  doit  per- 
mettre le  paiemeait  partiel. 


(1)  l.VU.N-C.VK.N  Cl  hK.NACI.T.  Op.  cU..  Il“  9(l,'). 
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CHAPITRE  CINQUIÈME 

REFUS  DE  PAIEMENT 
RECOURS  DU  PORTEUR 


Le  purleiir  d’une  lettre  de  change,  restée  non  payée 
ir  le  tiré,  a le  droit  d’en  demander  le  paiemient  a tons 
:ux  cpii  ont  apposé  leur  signature  sur  le  titre. 

Mais,  pour  pouvoir  exereer  son  recours  contre  le  tireur 
les  endosseurs,  il  est  nécessaire  cpiü  leur  apporte  une 
euve  indubitable  de  la  présentation  au  paiement  du  titie 
réebéance,  et  du  refus  formulé  par  le  tiré  de  payer  ; 
H le  pl'e^^e  esl  le  prott‘1. 

Toutes  les  Ic'gislations  sont  d’aecord  pour  exiger  une 
die  preuve.  On  ne  constate  de  divergences  cpéen  ce  cpn 
jncerne  les  personnes  l'omjiétentes  pour  dresser  le  pio- 
M du  nrotèt.  la  clause  de  dispense  de  protêt. 


et  enfin  la  notilicatlon  du  protêt. 

On  comprend,  par  suite,  que  tous  les  projets  de  loi 

milverselle  sur  la  lettre  de  change  exigent  aussi  le  protêt 
comme  condition  essentielle  de  l’exercice  du  recours  faute 
de  paiement  accordé  au  porteur  contre  le  tireur  et  les  en- 


'1. 
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dosseurs  (i).  En  ce  qui  concerne  la  réglementation  des 
autres  questions,  nous  pouvons  nous  rendre  compte  de 
leur  insuffisance. 

Personnes  compétentes  pour  dresser  protêt 

En  France,  le  protêt  peut  être  dressé  actuellement, 
soit  par  un  notaire,  soit  par  un  huissier,  sans  l’assistance 
de  témoins,  chacun  de  ces  officiers  publics  inslrumen- 
tant,  bien  entendu,  dans  les  limites  de  sa  compétence  ter- 
ritoriale (a). 

|ja  loi  du  17  piillet  1880,  et  le  décret  du  i5  février 
1881,  qui  ont  organisé  chez  nous  le  service  du  recou- 
vrement par  la  poste  des  effets  de  commerce  susceptibles 
d’être  protestés,  ne  permettent  pas  aux  agents  des  postes 
de  di  resser  les  protêts,  au  cas  de  refus  de  paiement.  L’ad- 
ministration se  contente,  en  effet,  de  remettre  l’effet  im- 
payé <à  l’huissier  désigné  par  celui  qui  l’a  chargée  du  re- 
couvrement, ou  encore  à un  huissier  déterminé  par  les 
règles  posées  par  les  articles  o et  suivants  du  décret  du 
10  fé\rier  1881.  En  outre,  la  remise  de  l’effet  à l’admi- 
nistration, par  lin  officier  ministériel,  la  décharge  de  toute 
responsabilité,  même  si  celte  remise  n’a  pas  eu  lien  en 
temps  utile. 

En  Italie,  au  Japon,  dans  la  principauté  de  Monaco  et 
dans  le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  on  donne  aussi  au 
porteur  le  choix  de  faire  dresser  protêt  par  un  notaire  ou 

(1)  Projet  de  l'Institut,  art.  71  et  s;;  ; Projet  du  r.on^rès  d'.Aiivers, 
art.  du  et  47  ; Projet  du  Congrès  de  Bruxelles,  art.  .00. 

(2)  Code  de  comnierce,  art.  17d  inoditié  par  le  décret  loi  du  23  26 
mars  1848,  encore  en  vigueur. 


par  un  liuissier  (i).  En  ünVe,  on  relrouve  i ancienne  dis- 
position du  code  de  commerce  français,  qui  veut  que  1 of- 
liciei'  public  soit  assisté  de  deux  tcmoins,  ou,  le  notaire, 
d un  de  ses  confrères  [‘.i).  En  Espagne,  et  dans  la  Répu- 
blique Argentine,  les  notaires  seuls  ont  qualité  pour  dres- 
ser le  protêt,  et,  dans  ce  dernier  pays,  il  faut  que  le  no- 
taire se  fasse  assister  de  deux  témoins  (3).  En  Russie,  les 
protêts  peuvent  être  dressés  seulement  par  les  notaires  ou 

leurs  représentants  légaux  (/|  ). 

La  loi  allemande  déndare  compétents,  pour  dresser  les 
protêts,  les  notaires  et  les  ofliciers  de  pistice  (5),  et,  par 
officiers  de  justice,  il  faut  entendre  non  seulement  les  ma- 
üistrats,  mais  aussi  les  greffiers  et  les  huissiers.  Les  lois 
particulières  de  chaque  Ktal  peinent  désigner  encore  d au- 
lï'cs  personnes  <*apables  de  ri^diger  les  protêts  (6). 

Kn  Allemagne,  1 administration  des  postes  peut  aussi 
être  chargée  du  recoinrement  des  effets  de  commerce 
susceptibles  d’être  protestés,  mais  ses  agents  n ont  pas  le 
droit  de  dresser  les  protêts  ; au  cas  de  refus  de  paiement, 
elle  doit  remettre  1 ellet  a un  agent  spi'cial.  Elle  ne  peut 
engager  sa  responsabilité  qu  au  cas  de  perte  materielle  du 

titre  (7). 


(1)  Code  italipii.  arl.  30d;  Code  japonais,  art.  .'iU. 

2'  Code  de  commerce  ijnr.  arl.  173. 

(3)  Code  espagnol,  arl.  .'504;  Code  de  la  Itépiiblifine  d .\rgentine. 
art.  712. 

(4)  Loi  russe, art.  67  et  Hl. 

(o)  Loi  allemande,  art.  87. 

(6)  Voir  notammeni  pour  la  Prusse,  la  loi  du  21  avril  187(5,  dans 
V Annuaire  de  Lé(jislation  étrannère  de  1877.  |).  177  et  suiv. 

(7)  Uèglement  postal  du  8 mars  1870  et  du  11  juin  1892. 


} 
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En  Angleterre,  où  les  notaires  sont  en  très  petit  nom- 
bie,  et  où  il  n existe  pas  d huissiers  comme  chez  nous, 
mais  seulement  des  court-ojjicers  (huissiers-audienciersj, 
on  conrprend  que  la  loi  permette,  au  cas  où  on  ne  peu! 
obtenir  les  services  d’un  notaire,  à tout  chef  de  famille 
{honsehohler),  ou  habilant  notable  (süh.stanfial  résident), 
assisté  de  deux  témoins,  de  dresser  le  protêt  (ij. 

Enfin,  la  Belgique  a innové  en  cette  matière.  En  effet, 
si,  en  principe,  le  protêt  doit  être  rédigé  par  un  huissier 
ou  les  fonctionnaires  commis  à cet  effet  par  le  gouverne- 
ment, les  lois  et  arrêtes  de  187(1  à 1879,  qui  permettent  à 
1 administration  des  postes  de  recouvrer  les  effets  de  com- 
merce sujets  à protêt,  autorisent  les  fonctionnaires  et 
agents  de  cette  administration,  de  tout  grade  et  des  deux 
sexes,  âges  de  21  ans  au  moins,  et  pourvus  d’une  nomi- 
nation régulière,  à dresser  protêt  de  ces  effets  qui  leur 
sont  confiés,  s’il  n’y  a pas  d’huissier  résidant  dans  la 
commune,  ou  bien  s il  est  empêché  par  maladie,  absence 
ou  tout  autre  cause  (2).  Aucun  pays  n’a  concédé  plus  de 
droits  aux  agents  postaux  pisqu  à présent. 

Aucun  des  projets  de  loi  universelle  sur  la  lettre  de 
change  ne  s autorise  à réglemenler  l’acte  de  protêt  ; le 
projet  de  I Institut  de  Droit  international  et  celui  du  con- 
grès d Anvers  laissent  expressément  le  soin  à chaque  pays 
de  déterminer  les  formalités  à remplir  pour  la  validité  du 
protêt.  Au  congrès  d’Anvers,  notamment,  on  se  contenta 


(Il  Loi  anglaise,  art.  94. 

(2)  Voir  les  lois  du  12  mai  187(5,  arl.  4;  du  10  juillet  1877  ;n-t 

à 7(5;  du  30  mai  1870.  art.  .33  à 38  cl  32.  et  I Arrêté  royal  du  12 Hc~ 
tobre  1879. 
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,1'éniellre,  au  sujet  du  p.'utél,  le  double  vœu  tendani, 
.rune  part,  à la  réduclion,  dans  la  mesure  du  possible, 
des  (rais  de  protêt,  et.  d'autre  part,  à l'orgaimation  d u„ 
servi,  e international  pour  rencaissement  et  I acceptation 
des  eflets  de  commerce.  Tout  cela  n'est  pas  suffisant,  et 
si  011  désire  une  entente  entre  les  Etats,  pour  unifier  leurs 
nVlenientaiions  des  lettres  de  cliange,  c est  surtout  en  ta 
matière  du  protêt  et  du  recours  cp.e  l'entente  est  desna- 
ble.  laa  réglementation  du  protêt  ne  soulevé  aucune  is- 

ciission  de  principes,  d'ailleurs. 

Le  protêt  est  l'acte  qui  va  permettre  au  porteur  de 

mettre  en  jeu  la  responsabilité  des  signataires  de  la  lel  le 
de  change  ; il  est  donc  très  important  de  le  regleinen  ei 
,,  „„e  façon  uniforme  pour  tous  les  Etats.  Il  est  necessaire 
de  le  rendre  moins  compliqué,  moins  coûteux.  Et  poiii- 
Iinoi  n'adopterait-on  pas.  pour  les  traites  de  peu  d impor- 
tance,  le  système  belge,  sans  distinguer  ineine  le  cas  ou 
le  notaire  ou  l'officier  ministériel  peut  dresser  le  protêt 

On  ne  voit  pas  pourquoi,  en  effet,  on  ne  peinieiiiaii 
pas  à l'administration  postale,  chargée  de  recoiivrer  les 
effets  de  commerce,  de  faire  dresser  le  piolet  par  se. 
agents,  sans  distinguer  si  les  officiers  mmisleriek  char- 
„és  de  dresser  ordinairement  les  protêts  habitent  on  n ha- 
Pi, eut  pas  la  loi  olilé  on  il  v a lieu,  de  dresser  le  proie 
Chez  nous,  au  cours  de  l'année  iBqi , "ne  proposition  en 
ce  sens  avait  été  faite  par  M.  Rallier, 

postes  s'en  déclara  adversaire  ; aiijourd  hiii  il  P - 

er  qu'une  telle  proposition  aurait  plus  de  chance  d abon- 
li,.  Ce  que  le  ministre  craignait,  c'était  de  inellre  dans 
l'embaril  les  agents  des  postes,  qui  auraient  le  souci  de 


I 

I 


5 
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rédiger  les  inotufs  de  refus  de  paiemeiil,  el  surtout  d’être 
oldigé  de  créer  de  nouveaux  services  dans  les  bureaux  de 

postes,  (pii  centraliseraient,  disait-on,  l’iiniversalité  des 
effets. 

Or,  il  est  presque  certain  que  les  grandes  banques, 
cbargees  de  recouvrer  la  majorité  des  effets  qu’ellets  ont 
escomptés,  ne  se  serviront,  pas  plus  qu’elles  ne  le  font  au- 
jourd  bui,  de  la  poste  pour  recouvrer  les  effets  composant 
leur  portefeuille.  On  peut  être  convaincu  que  le  nombre 
des  effets  (pii  sera  remis  aux  soins  de  l’administration  des 
postes,  ne  sera  pas  beaucoup  plus  grand  que  celui  qu’on 
lui  remet  aujourd’hui  pour  recouvrer,  surtout  dans  les 

grandes  villes,  où  seul  on  pourrait  craindre  l encombre- 
ment. 


On  ne  voit  pas  pourquoi,  enfin,  et  surtout,  on  ne  per- 
mettrait pas  aux  agents  des  postes,  (pii  ont  présenté  un 
effet  et  qui  ont  essuyé  un  refus  de  paiement,  de  le  consta- 
ter, sous  prétexte  qu'ils  seraient  inhabiles  à ri'diger  les  mo- 
tifs du  refus  de  paiement,  (ju  on  leur  a fait  connaître, 
sans  doute.  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  là  une  chose  bien 
difficile  ; les  agents  des  postes  sont  aujourd  hui  appelés  à 
des  n'iles  beaucoup  plus  difficiles  que  de  noter  les  motifs 
du  refus  de  paiement,  qui,  très  souvent,  peuvent  être 
compris  par  n’importe  qui.  Nous  avons,  d’ailleurs, 
l’exemple  de  la  Belgique. 

Nous  espérons  donc  que  si  un  accord  se  fait  entre  les 
Etals  pour  adopter  une  même  loi  sur  la  lettre  de  change 
1 accord  se  fera  aussi  pour  permettre  aux  administrations 
postale  de  recouvrer  et  protester  les  effets,  de  minime  im- 
portance du  moins. 


9 
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Forme  du  Protêt 


Dans  la  pliiparl  des  pays,  les  l'ormes  du  piolet  sont  trop 
compliquées,  el  les  Irais,  par  suite,  en  sont  tiop  éle\és. 
Une  réforme  universelle  est  donc  nécessaire.  La  reforme 
est  d'ailleurs  partout  désirée,  et  il  est  à penser  que  1 accord 

sera  facile. 

La  plupart  des  législations  exigent  que  le  protêt  soit 
dressé  sur  un  acte  séparé  el  tpi’ il  contienne  la  transciap- 
lion  littérale  de  la  lettre  de  change,  de  racceptalion,  des 
endossements  et  de  toutes  les  autres  mentions  (i).  Elles 
ne  permettent  pas  qu’on  dresse  le  protêt  sur  le  titre  lui- 
mème,  comme  le  droit  anglo-américain,  ce  qui  dispense 

de  copier  le  titre. 

Nous  rencontrons  tpielques  législations  qui  permettent 
nu  porteur  de  remplacer  le  protêt  par  une  déclaration  de 
refus  de  payer,  émanant  de  la  personne  requise  de  payer. 
\jC  porteur  est  libre  de  préférer  à celte  déclaration  un  pro- 
têt régulier.  La  déclaration  du  refus  de  payer  doit,  d’ail- 
leurs,^êlre  faite  dans  le  délai  du  protêt  ; elle  est  datée  et 
soumise  à renregislrement.  Elle  est  faite  sur  la  lettre  de 
change  ou  par  acte  séparé  repriKluisant  le  litre.  Ce  genre 
de  preuve  du  défaut  de  paiement,  qui  permet  de  diminuer 
dans  une  certaine  mesure  les  frais,  et  évite  siirlout  aux 
personnes  chargées  de  payer  la  visite  de  1 huissier,  se 


(t)  Codes  français,  luxembourgeois  el  ^vec.  arl.  174;  Code  hollan- 
dais art  1S2  : Code  serbe,  t.'iO;  Code  espagnol,  art.  im  ; Cm  al  e- 
mande.  arl.  SN  : Coi  Imnsroise.  § b'.l  ; C.n.le  buUare,  <>rC  b-i  ; l<- 
Scandinave.  ^ S2  ; Code  suisse,  art.  Slljbu  russe,  arl.  (ü  ; Code 
italien,  arl.  303  ; Code  japonais,  article  31o  : 


i 
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trouve  avoir  clé  admis  pour  la  première  fois  par  la  loi 
belge  (i).  Depuis,  il  a été  également  admis  par  le  code 
italien  et  le  code  roumain 

Nous  avons  déjà  vu  les  lacihtés  que  donne  la  loi  an- 
glai.se  au  porteur,  en  lui  permettant  de  faire  dresser  le 
protêt  par  tout  chef  de  famille  ou  habitant  notable  ; 
mais,  de  plus,  elle  lui  permet,  (juand  il  s adresse  directe- 
ment a un  notaire,  de  ne  pas  faire  dresser  immédiate- 
ment le  protêt  et  d’en  éviter  ainsi  les  frais.  Quand  il  y a 
leliis  d accepter  ou  de  payer,  le  porteur  peut  se  contenter 
de  demander  au  notaire  de  constater  le  refus  d’accepter 
ou  de  payer.  Le  notaire,  ou  son  clerc,  constate  le  refus 
d accepter  ou  de  payer,  en  écrivant  ou  paraphant  sur  la 
lettre  de  change  elle-même,  les  jour,  mois  et  an,  avec  ren- 
voi a son  registre  et  indication  du  montant  de  ses  frais,  et 
siii  une  liche,  attaclu'e  a la  lettre,  la  réponse  donnée,  s’il 
en  a etc*  fait  une.  Ces  lormalités  sont  dites  « noting  » ou 
((  noting  for  »,  et  c’est  d’après  ce  constat,  transcrit  par  le 
notaire,  comme  procès-verbal,  sur  son  registre,  qu’est  ré- 
digé l’acte  même  du  protêt,  s’il  devient  nécessaire.  Mais, 
en  fait,  il  est  rare  qu  on  l’exige  ; on  se  contente,  en  effet, 
de  l’annotation  à titre  de  protêt  (3). 

Ce  dernier  .système  nous  paraît  répondre  le  mieux  aux 
nécessités  actuelles  du  commerce.  Tout  en  posant,  en 
principe,  la  nécessité  de  dresser  le  protêt  sur  un  acte  sé- 
paré, ne  pourrait-on  pas,  en  effet,  se  contenter  d’exiger 
rannolation,  qui  remplacerait  momentanément  le  protêt. 


(1)  Arl.  de  la  loi  dn  30  niai  1S79; 

(2)  (-ode  ilalitMi.  arl.  1^07;  (]ode  roumain,  arl.  334, 

(3)  Loi  anglaise,  arl.  93. 
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jusqu’au  jour  où  le  porteur  en  aurait  besoin  pour  exercer 
son  recours  en  justice. 

Tout  en  apportant  des  simplilications  dans  la  rédaction 
de  l’acte  de  protêt  lui-môine,  une  loi  universelle  devrait 
jierinetlre,  en  effet,  au  porteur,  de  se  contenter  inoinenta- 
néinent  de  l’annotation  mise  sur  l’effet  par  l’oflicier  pu- 
blic qui  a constaté  le  défaut  de  paiement,  du  refus  de  ce 
paiement  à l’écliéance.  En  exigi'anl  que  les  huissiers  et  les 
autres  officiers  ministériels  notent,  jour  par  jour,  les  dé- 
fauts de  paiement  qu’ils  ont  constatés,  sur  un  registre 
spécial,  qu  ils  auraient  a faire  viser  a leur  bureau  d enre- 
gistrement à certains  délais,  on  éviterait  toutes  fraudes,  et 
la  loi  serait  beaucoup  mieux  respectée  qu  aujourd  hui, 
dans  la  plupart  des  pays,  et  notamment  en  trance. 

La  simplification  du  protêt  permettra  plus  facilement 
aux  Etats  d’octroyer  aux  agents  de  leur  administration 
postale  le  droit  de  se  charger  du  recouvrement  des  effets 
et  de  dresser  les  protêts. 

C’est  donc  avec  raison  que  le  projet  de  1 Association 
anglaise  assimile  la  notification  a titre  de  protêt  au  protêt 
lui-même  (i). 

Quant  au  système  belge,  tpii  consiste  a accorder  au 
porteur  le  droit  de  remplacer  b;  protêt  par  une  déclaration 
de  refus  de  payer  émanant  de  la  personne  requise  de 
paver,  c’est  là  un  moyen  subsidiaire  qui  ne  peut  guere 
être  admis  que  pour  les  lettres  intérieures.  Pour  celles 
extérieures,  il  est  indispensable,  à notre  avis,  d avoir  une 
preuve  plus  sérieuse  de  la  diligence  du  porteur  et  du  refus 

de  paiement. 


(1)  Règles  (le  Brême,  18'  résoUiUon. 
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Dispense  de  Protêt 

Le  protêt  est  1 acte  établissant  la  preuve  que  le  porteur 
a présente  la  lettre  au  paiement  à l’échéance,  et  qu’il  a 
essuvé  un  refus  de  payer  de  la  part  de  la  personne  char- 
g(‘e  de  payer.  Fournir  cette  preuve  aux  personnes  respon- 
sables du  paiement  de  la  lettre  de  change  est  donc  une 
condition  essentielle  pour  que  le  porteur  puisse  exercer 
son  recours  contre  les  garants.  II  semble,  par  conséquent, 
<pi  on  ne  devrait  pas  permettre  au  tireur  ou  aux  endos- 
scuis  de  dispenser  le  porteur  de  faire  dresser  le  protêt, 
le  d(dau'  de  produire  cet  acte  devant  nécessairement  créer 

des  difficultés  qui  vont  jeter  un  certain  discrédit  sur  la 
lettre  de  change. 

Cependant,  la  plupart  des  législations  admettent  l’in- 
sertion de  la  clause  retour  sans  frais,  ou  dispense  de  pro 
tèt.  Elles  veulent,  en  effet,  permettre  soit  au  tireur,  qui 
doute  de  la  solvabilité  du  tiré,  de  s’éviter  des  frais,  soit  au 
tireur  qui  craint  que  son  client  n’ait  pas  de  fonds  disponi- 
bles a I écln^ance,  de  lui  éviter  les  frais  et  le  discrédit  d’un 
protêt. 

Mais  quelle  sera  la  valeur  de  telles  clauses  Sur  cette 
question,  les  législations  diffiVent,  et  c’est  pourquoi  il 
nous  paraît  indispensable  qu’une  loi  universelle  sur  la 
lettre  de  change  réglemente  cette  matière. 

On  a longtemps  discuté,  en  France,  la  validité  de  la 
clause  sans  frais,  et  surtout  ses  effets.  Mais,  depuis  la  loi 
du  5 juin  iS.oo,  sur  le  timbre  des  effets  de  ccvmmerce,  qui 
annule  cette  mention  dans  les  effets  non  timbrés,,  et  la  loi 
du  5 aviil  1879,  qui  permettait  à l’administration  postale 
de  se  charger  .seulement  du  recouvrement  des  effets  qui 
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portaient  la  elaiise  retour  sans  frais,  il  n est  plus  permis 
de  douter  de  la  validité  de  cette  clause.  La  jurisprudence 
dé-idde  même,  aujourd’hui,  que  cette  clause  peut  être 

tacite  et  résulter  des  conventions. 

Quant  à ses  effets,  on  admet  que  le  porteur  est  dispensi- 

de  faire  dresser  protêt  et,  en  outre,  d assigner  les  gaiants 
dans  le  délai  ordinaire  ; il  lui  suftira  de  justifier,  par  tous 
les  moyens  possibles,  qu  il  a présenté  1 elfet  chez  le  tiié, 
sans  retard,  et  d’adresser  sa  réclamation,  a 1 amiable, 
aux  garants,  dans  nn  délai  normal.  Si  le  porteui , inalgn 
la  clause,  a fait  dresser  un  protêt,  il  est  tenu  d en  acipiit- 
ter  personnellement  les  frais.  On  voit  combien  est  piati- 
que  cette  clause,  et  on  comprend  pourquoi  presipie  tons 
les  effets  en  sont  aujourd’hui  revêtus.  Dans  tous  les  pays 
de  droit  français,  ce  système  est  en  vigueur. 

La  loi  allemande  (i),  contrairement  au  projet  prussien, 
a admis  l’insertion  de  la  clause  de  dispense  de  piotêt, 
mais  elle  diffère  notablement  du  droit  français,  en  n’ac- 
cordant pas  à la  clause  les  mêmes  effets  que  nous  lui  ac- 
cordons. Elle  décide,  en  effet,  expressément,  ipie  la  dis- 
pense de  protêt  n’oblige  pas  le  porteur,  qui  peut,  s’il  le 
préfère,  faire  dresser  le  protêt  et  en  réclamer  les  frais  au 
tireur.  Si  le  porteur  s’est  conformé  à la  clause,  en  se  dis- 
pensant de  faire  dresser  un  protêt,  ce  n’est  pas  à bn 
(pi’lncombe  la  preuve  de  la  présentation  et  du  refus  de 
paiement.  Les  mêmes  dispositions  se  retrouvent  dans  la 
plupart  des  lois  du  groupe  allemand  fs). 


(1)  Loi  allemamle.  art.  42. 

(2)  Loi  hongroise,  § 42  : t.oi  Scandinave.  ^ 42  : (.ode  suisse,  ai  t 
Code  bulgare,  art.  571. 


. 753; 
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Iju  lui  belge  adojite  le  système  allemand,  mais  exige 
<pic  le  porteur,  pour  conser\er  son  recours,  informe  les 
gara-iils  dans  la  ijuinzainedu  non  paiement  de  la  lettre  ( i ). 

Le  code  italien  considère  comme  non  écrite  la  clause 
de  retour  sans  Irais  (s  ).  La  loi  l usse  admet  toutes  les  con- 
\eiitious  sur  la  lettre  de  change,  exceptée  celle  de  dispense 
de  protêt  (3).  Le  code  portugais  ne  permet  pas  non  plus 
la  dispense  du  protêt  (4).  Lnlin,  en  Espagne  et  en  Fin- 
lande, où  la  loi  est  muette  sur  cette  question,  on  décide, 
en  general,  de  considérer  comme  nulle  l’insertion  de  la 
clause  sans  frais. 

La  loi  anglaise,  très  liliérale,  autorise  l insertion  de  tonte 
stipulation  expresse  relevant  le  détenteur  en  tout  ou  en 
partie  de  ses  obligations.  Si,  malgré  la  dispense  de  protêt, 
le  porteur  a lait  dresser  protêt,  il  doit  en  paver  lui-même 
les  Irais.  La  jireuve  de  la  présentation  et  du  défaut  de 
paiement  est  à la  charge  de  celui  qui  l’a  dispensé  du  pro- 
têt (5). 

Les  jirojels  de  loi  universelle  admettent  l’emploi  de  la 
clause  sans  protêt  ou  sans  fnus,  mais  ne  tranchent  pas 
dans  le  même  sens  toutes  les  difficultés  cpii  résultent  de 
1 cin|)loi  de  celte  clause.  D’après  le  projet  de  l’Institut  de 
Droit  international,  la  clause  n’a  d’effet  qu  à l’égard  de 
< elui  tpii  1 ;i  apposée  ; elle  olilige  le  porteur  à ne  pas  faire 
dresser  protêt,  sous  peine  d’en  payer  personnellement  les 


(1)  Loi  l)olgo,  art.  .‘ill. 

(2)  Coite  italien,  art.  309. 

(3)  Loi  russe,  art.  12. 

(4)  Code  portugais,  art.  331. 
(.5)  Loi  anglaise,  art.  Ki.  ^ 2. 
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frais  (i).  Le  projet  du  congrès  J Amers  permet  a tout 
intéressé  d’insérer  la  clause  sons  [irotêt  ; 1 effet  sera  seu- 
lement d’accorder  au  jxnieur  la  faculté  de  ne  pas  faire 
dresser  protêt,  mais,  s’il  fait  protester,  il  pourra  exiger 
le  remboursemenl  des  frais  (ii).  Le  projet  du  congrès  de 
Bruxelles  reproduit  les  dispositions  du  projet  du  congrès 
d’Anvers,  sauf  cependant  à n’accorder  l’emploi  de  cette 
clause  qu’au  tireur  lui-mème,  qui  doit  la  mentionner  dans 
le  corps  même  de  la  lettre  de  change,  smon  la  para- 
pher (3). 

Notre  opinion  est  qu’il  est  nécessaire  qu  une  loi  univer- 
selle sur  la  lettre  de  change,  pour  être  complète  autant 
que  possible,  admette  la  clause  de  dispense  de  protêt  et 
en  réglemente  surtout  les  effets.  Mais  quel  système  adop- 
ter ? Il  nous  semble  que  le  système  admis  par  la  juris- 
prudence française  est  celui  qui  répond  le  mieux  à 1 inten 
tion  qu’a  celui  qui  insère  la  clause  en  question  dans  une 
lettre  de  change.  Le  tireur  qui,  en  créant  une  traite, 
veut,  soit  s’épargner  à lui-même  les  frais  d un  protêt, 
soit  éviter  au  tiré  le  coût  et  les  inconvénients  d’un  pro- 
têt, n’obtiendra  ce  résultat  que  si  la  mention  par  lui  insé- 
rée, crée  une  obligation  stricte  pour  tous  les  cessionnaires, 
y compris  le  porteur.  Mais  aussi,  il  nous  semble  logique 
de  réserver  au  tireur  seul  la  faculté  d apporter  au  droit 
commun  une  dérogation  si  grave.  Si  on  permet,  en  effet, 
qu’il  circule  des  titres  dont  le  porteur  est  di.spensé  de  faire 
dresser  protêt,  il  faut  logirpiement  en  limiter  le  plus  pos- 


(1)  Projet  de  l’Institut,  art.  72. 

(2)  Projet  d’Anvers,  art.  37. 

(3)  Projet  de  Bruxeltes,  art.  39  et  40. 
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sible  le  nombre,  il  ne  faut  accorder  la  faculté  d’inscrire 
la  clause  de  dispense  de  protêt  qu'au  tireur  seul,  et  non 
pas,  comme  beaucoup  de  législations,  aux  cessionnaires 
(juelconques  du  titre.  Le  tireur  seul,  créateur  du  litre, 
est  intéressé  soit  à ménager  les  susceptibilités  du  tiré,  en 
ne  faisant  jias  constater  son  retus  de  paiement  par  huis- 
sier, soit  à s’éviter  les  frais  d’un  protêt,  frais  «pii  s’ajoute- 
1 aient  aux  mit'rcis  moratoires,  trais  de  rechange,  de  ban- 
(pie  et  autres,  (jui  grossiraient  déjà  suflisamment  le  nion- 
lanl  de  1 eflet  non  payé.  Quant  à mettre  la  preuve  de  la 
présentation  et  du  défaut  de  |iaienient  à la  charge  tou- 
jours du  porteur,  même  au  cas  de  dispense  de  pixitêt, 
<'omme  le  lait  la  iuri.spiiidence  fi-ançaise,  il  ne  semble 
pas  (pie  le  porteur  pui.sse  soiilfrir  beaucoup  de  ce  système. 

puisqu’il  lui  est  permis  de  fournir  celle  preuve  par  tous  les 
moyens  jiossibles. 


Notification  du  Protêt 

Lomiiie  aulie  condition  du  recoms,  notre  code  exii>e 
que  le  porteur  notifie  le  protêt  aux  garants  dans  les  quinze 
jours  qui  en  suivent  la  date,  et  les  assigne  en  justice  dans 
le  iiKMiie  délai  (sauf  augmentation  par  suite  des  dislan- 
<esf  (i  ).  Ln  fait,  la  notilication  du  protêt  et  l’assignation 
ont  lieu  par  un  seul  acte,  bien  que  cependant  la  loi  sem- 
ble exiger  d’abord  la  notification,  et  seulement  après,  à 
défaut  de  remboursement,  la  citation  en  justice  (2).  Cha- 
que endosseur  exerce  son  recours  contre  ses  garants  siii- 

C ^ 


ft)  0)(le  de  cumrnerce.  arl.  Kî')  e(  toi  du  mai  lSi;2. 

(2)  Thau.kr,  Traité  lie  Droit  cnm.,  ri”  liiio,  p.  742  et  7i3. 


\aiil  la  nu'iiic  procédure  cl  les  iiiciiics  délais  ; mais,  pour 
cunscr\cr  son  recours,  il  doit  1 exercer  à compler  du  len- 
demain de  la  dale  de  la  cilalion  en  justice  qui  lui  a clé 
faite  (i  ).  Les  lois  des  pa\s  ipii  ont  pi'is  notre  code  de 
commerce  comme  modèle  reproduisent  les  mêmes  dispo- 
sitions. 

Par  suite  de  telles  dispositions,  le  tiré  n est  donc  averti 
du  déshonneur  de  la  lettre  de  change  qu  il  a tirée  ijue 
très  lard,  si  le  porteur  a usé  de  la  tacullé  que  lui  accorde 
la  loi  d’attaijuer  d’ahord  son  endosseur  et  de  ne  pas  met- 
tre en  cause  les  autres  signataires.  11  y a la  un  grand  m- 
coméiiient,  pour  le  tireur  surtout,  ipii,  s il  était  averti, 
pourrait  donner  au  porteur  satislaction  immédiate. 

(Test  pour  remédier  a cet  inconvénient  (]ue,  chez  nous, 
une  loi  toute  récente  (■*.),  est  venue  rihliger,  a peine  de 
dommages-intérêts,  les  olticiers  ministeriels  ipn  auront 
dressé  un  protêt,  tà  prévenir  le  tireur  de  la  lettre  de  change 
(et  le  j)remier  endosseur  du  hillet  a ordre),  dans  les  ipia- 
rante-huit  heures  qui  suivent  1 enregistrement , par  la 
poste  et  par  lettre  recommandée,  des  motifs  du  refus  de 
paiement.  Cette  disposition  est  très  heureuse  ; elle  jior- 
mettra  au  tireur  avisé,  en  relation  d affaires  avec  le  tire, 
non  seulement  de  suspendre  ses  envois  futurs  a ce  mau- 
vais client,  mais,  en  outre,  de  remhourser  immédiate- 
ment le  montant  de  la  lettre  de  change  impayée,  et  ainsi 
d’éviter  de  nombreux  frais  judiciaires. 

La  loi  espagnole  exige  aussi  que  le  porteur  notifie  le 


(1)  .\rl.  1(1“  in  line. 

(2)  Loi  (lu  22  (téceml)iv  t'.lOCi  modiliaiil  l'arl.  17f)  du  Code  dt'  com- 


merce. 
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prolid  au  garant,  iju  d a choisi  pour  • ai taipier,  avant 
(1  exercer  son  recours.  Llle  n exige  la  notillcaiion  du  pro- 
têt, à peine  de  déchéance,  à tous  les  signataires  de  la 
lettre  sans  exception,  qu’au  cas  où  le  porteur  veut  poin- 
suivre  lui-même  directement  rac<'ej)tanl  ( i ).  La  loi  de 
Malte  exige  également  la  notification  du  protêt  comme 
condition  du  recours  fu)-  Le  devoir  de  notification  est 


aussi  imposé  par  la  loi  helge. 

En  Allema  gne  (3),  le  porteur  d une  lettre  de  change, 
proiestée  faute  de  paiement  est  tenu  d'en  avertir  pai' 
écrit,  dans  les  deux  jours  qui  suivent  celui  du  protêt,  son 
eiidos.'^eiir.  Tl  siiirit  ipie  dairs  ce  di’lai,  la  lettre  d’avertisse- 
ment ait  été  mise  à la  poste.  I/endosseur,  ainsi  avisé  du 
défaut  do  paiement,  doit,  dans  le  même  délai,  à compter 
du  jour  où  il  a reçu  l’avertissement,  aviser  <à  son  tour,  de 
la  même  manière,  son  endosseur,  et  ainsi  de  suite,  jiis- 
ipi  a ('c  ipie  le  tiré  soit  hn-même  avisé.  Le  porteur,  on  le 
cessionnaire  par  endossement,  qui  ne  donne  pas 
raverlissemenl,  on  qui,  le  donnant,  ne  l’adresse  pas  à son 
prédécesseur  immédiat,  est  tenu,  envers  Ions  les  prédé- 
cesseurs, on  envers  tous  les  prédécesseurs  non  avertis,  de 
réparer  le  dommage  résultant  du  défaut  d’avertissement. 
En  outre,  il  perd  le  droit  de  leur  réclamer  les  intérêts  et 
les  frais.  Tl  ne  peut  leur  réclamer  que  le  montant  de  la 
lettre.  Pour  prouver  que  l’avertissement  a été  donné  dan« 
le  délai  légal,  il  suffit  de  produire  un  certificat  de  la  poste 
constatant  que  l’intéres.sé  a expédié  une  lettre  à son  pré- 


(Ll  C(h1(‘  osjiaynnl.  arl.  .‘>17. 

02'  I.oi  (t(-  .Malle,  arl.  210  el  2t'.l. 
(3)  Loi  atleinand(\  arl.  L'i  el  Mi. 
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dtVesscMir  an  juur  iiulicjuo  ; il  sera  présumé  (|ue  la  Iclire 
('\[>étliée  l'onlenail  bien  cel  a\is,  si  la  preuve  conlraire  ne 
peut  être  faite  par  celui  tpn  l a reçue.  Il  suffil  aussi  d un 
cerlirical  de  la  poste  pour  promer  la  date  de  la  réception 
de  l aNeriissenieiit  écrit. 

De  inème,  en  Italie  (i  I,  le  porteur  d une  lettre  de 
i haiiiie  doit  donner  axis  du  défaut  de  paiement  à son  en- 
d'.i^seur,  dans  les  deux  |ours,  soit  de  la  date  du  protêt, 
soit  de  la  déclaration  du  tiré,  (iliai  un  des  endosseurs  doit 
('lialement  donner  avis  à son  propre  endosseur,  dans  le 
même  délai,  à compter  du  jour  où  d a été  lui-même  avise, 
et  ainsi  de  suite  en  remontant  jusipi  au  tireur.  L avis  est 
|)i'ésunié  donné  par  la  preux e de  la  mise  à la  poste  d une 
lettre  reconimand("e  à l’adresse  de  la  personne  qu  on  de- 
xail  avertir. 

( )n  retrouxe  de  semblables  dispositions  dans  les  autres 
b'gislations  du  groupe  allemand  (;>),  à 1 exception,  toute- 
fois, du  code  fédéral  suisse  des  obligations,  ipii  n exige 
aucun  notilication,  et  ilu  code  linlandais  egalement. 

En  Ibissie,  on  trouxe  un  sxstème  spécial  de  nolilica- 
tion.  IjC  jiorleiir  n a |ias  à s en  pia'occuper  ; la  loi  charge 
en  effet  le  notaire  qui  a dresse  le  protêt,  ou  1 agent  ipii  1 a 
lemplacé  dans  cette  operation,  de  notilier  lui-meme  le 
protêt  à tous  les  intéressés,  sans  excejxtion,  qui  sont  a sa 
connaissance  f3). 

Le  droit  anglais  exige,  en  principe,  la  notification  du 


' 1}  ('.ode  ilaliiMi.  ;ui.  ül”. 
(i)  I>(ti  htnuiTni<tL  'i.l  : 

I art. 

(:^)  Lui  art  ■ 72  dI  111 


al  .‘i7.‘>  : < 'nile  por- 
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loot(  t,  mais,  en  lait,  il  accorde  de  nombreuses  exceptions. 
I)  iulleiirs,  la  notilication  peut  être  faite  de  nombreuses 
'"amères  ; elle  peut  être  laite  par  écrit  ou  par  conmiuni- 
<'alion  valable  [personalj,  dans  tous  termes  précisant  suf- 
l'samment  la  lettre  de  change  et  intimant  qu'elle  a reçu 
'"1  relus  de  paiement  ; la  notilication  du  déshonneur, 
dêmient  adressée  par  la  poste,  est  considérée  comme  xa- 
lable,  malgré  toute  faute  de  la  poste  ; enfui,  la  iiotilica- 
l"Mi  laite  par  ou  au  nom  d'un  endosseur,  dont  c’est  le 
'Iroit,  prolite  au  détenteur  et  à tous  endosseurs  xenant 
après  celui  qui  a reçu  notilication  (i). 

I^e  projet  du  congrès  d’Amers  laisse  à la  loi  du  pavs 
""  1 action  est  intentée,  le  soin  de  déterminer  le^  délah 
•lans  lesquels  doit  être  exenA  le  recours  en  garantie,  ainsi 
que  les  lormalités  à obserxer  dans  l’exercice  de  ce  re- 
•■ours  ;a).  De  même,  dé<lde  le  projet  du  congrès  de 
Hruxelles  C’est  là  cependant  une  matière  qui  doit  être  ré- 
glementée par  une  loi  universelle  sur  la  lettre  de  chan-e  ; 


'■est  une  question  de  procédure,  dira-t-on  I C’est  vrai, 
'"ais  c est  une  question  qui  touche  de  trop  près  aux  obli- 
gations des  signataires  de  la  lettre  de  change  pour  laisser 
a rliaipie  pavs  où  l’action  est  intentée  le  sobi  de  la  réde- 


m en 1er. 

On  comprend  donc  que  le  projet  de  l’Institut  de  Droit 
international  contienne  des  dispositions  sur  cette  matière, 
r.e  .système  qu’il  préconi.se  est  le  svstème  allemand  ■ le 
porteur  avertira  par  écrit,  dans  les  deux  jours  qui  suivent 
c jour  du  protêt,  son  prédécesseur  immédiat,  qui,  une 


(1)  Loi  anglaise,  arl.  W,  4‘)  et  .40. 

(2)  Projet  du  Coiiirrès  d’Anvers,  art.  4<s. 


lois  averti,  devra  aviser  de  la  même  maiiicre,  à son  tour, 
.mil  garant.  Si  un  endosseur  ignore  1 adresse  de  son  ga- 
rant, il  devra  aviser  l'intéressé  qui  le  préeède.  A didaul 
d avertissement,  on  n est  responsable  que  du  dommage 
causé.  Enlin,  le  projet  règle  la  preuve  de  l aveiiissemenl 
dans  le  temps  légal.  11  sul'lira  île  produire  une  copie  de  la 
lettre  d avis  et  un  eertiticat  de  la  poste  constatant  son 
expédition  à 1 intéressé.  La  date  de  la  re-ception  de  1 avis 
sera  constatée  par  un  cerliticat  délivré  par  1 admimstra- 
lioii  postale  l^i).  On  voit  quel  rôle  important  on  ferait 
jouer  à l'administration  postale  en  cette  matière. 

Cependant,  nous  croyons  ipi'il  est  préférable  d'accepter 
le  svstènie  français,  surtout  depuis  les  inodillcatioiis  très 
importantes,  à notre  avis,  ipii  lui  ont  été  apportées  par  la 
loi  de  ii)oti,  qui  oblige,  comme  nous  lavons  dit,  1 oHi- 
cier  ministériel  qui  dresse  le  proti't  a en  aviser  iininédia- 
teinent  le  tireur.  Celui-ci,  prévenu  immédiateinent,  dans 
la  majorité  des  cas,  donnera  tout  de  suite  satisfaction  au 
porteur.  Pourquoi  1 obligerait-il,  en  elfet,  à exercer  son 
recours  en  remontant  l’échelle  des  garants  P 

Le  svstènie  français  actuel  nous  paraît  donc  etre  le  plus 
pratique.  Grâce  à 1 innovation  de  la  loi  de  iqob,  c est  le 
liieur  qui  est  avisé  le  premier  du  relus  de  paiement  et 
des  motifs  donnés  par  le  tiré  du  relus  de  paiement,  lui, 
(jiii  est  le  mieux  à même  d ajipréi  ler  ces  motifs,  et  ipn  est 
le  premier  iiiti'ressé  a paver  le  montant  de  la  lettie  de 
cbange  à la  place  du  tiré.  Le  système  allemand,  au  con- 
traire, exige,  pour  que  le  tiré  soit  avisé  du  refus  de  payer, 
(pi'on  remonte  l'échelle  des  garants  ; c’est  créer  bien  des 


(1)  Projet  de  l’iusülul.  art.  7.'i.  TB  et  77. 
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difticiillés  et  des  embarras  aux  signataires  de  la  lettre  de 
change,  ipii  peuvent  être  très  nombreux  ; c est  retarder, 
enlin,  le  règlement  délinitif  de  la  lettre  de  change  en  souf- 
Irance.  est  pour  ces  motifs,  ipi  en  Allemagne,  on  a 
dcja  songe  plusieurs  fois  à supprimer  la  notillcation,  telle 
(pi  elle  est  laite  aujourd  hui.  Il  y a lieu  donc  d espérer  (jue 
1 accoril  se  fera  très  facilement  entre  les  Etats  pour  adopter 
le  systcme  de  nolilicalion  actuellement  en  vigueur  chez 
nous. 


Force  Majeure 

Nous  avons  vu  ipie  le  porteur,  ijui  veut  conserver  son 
recours  contre  ses  garants,  doit  faire  dresser  le  protêt 
dans  un  délai  très  court.  On  ne  saurait  1 excuser  d avoir 
lait  dresser  le  protêt,  le  délai  une  fois  écoulé.  Cependant, 
(*n  la  matière  des  protêts,  comme  en  toute  antre  matière, 
il  y a lieu  d admettre  aussi  l'exception  de  la  force  ma- 
jeure. 

Notre  code  de  commerce  ne  contient  aucune  disposition 
a ce  sujet.  Mais  il  résulte  des  travaux  préparatoires,  qu’on 
n a pas  voulu  exclure  l’exception  de  la  force  majeure.  A 
I impossible,  nul  n est  tenu  : le  porteur,  se  trouvant  sou- 
mis à une  force  majeure,  à laquelle  il  ne  saurait  .se  sous- 
traire, n'encourt,  en  principe,  aucun  risque,  aucune  dé- 
cbéance,  s’il  n’a  pas  fait  dresser  le  protêt  dans  les  délais 
légaux.  Si  notre  code  ne  tranche  pas  la  question,  c’est 
(pie  les  auteurs  ont  pensé  que  cela  était  préférable  pour 
ne  pas  gêner  la  conscience  des  jnges. 

Xotre  jurisprudence  est  assez  difficile  pour  admettre 
l’existence  de  la  force  majeure.  Les  cas  sont  très  variés. 
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En  piiiicipe,  les  juges  n'admellenl,  comme  cas  de  ïorce 
majeure,  dispensant  mümenlancmenl  le  porteur  de  l'aire 
dresser  protêt,  que  des  laits  présentant  un  caractère  gé- 
néral (i j.  Or,  someiit,  quand  de  tels  laits  se  présentent, 
les  pouvoirs  publics  interviennent  eux-mèmes  pour  con- 
sacrer expressément  le  droit  d’invoquer  l’exception  de  la 
loi'ce  majeure  La  loree  majeure,  que  les  parties  ont 
pu  piévoir,  et  dont  la  vigilance  aurait  pu  prévenir  les 
clïets,  ne  les  relève  pas  de  1 inobservation  des  délais  de 


protêt  (3). 

Dès  que  la  lorce  majeuie  a disparu,  le  porteur  doit 
d ailleurs,  sous  peine  de  déi  héance,  laire  dresser  le  pro- 
têt. Dans  les  pays  régis  par  notre  code  de  commerce,  les 
tribunaux,  à délaut  de  textes  également,  décident  comme 
notre  jurisprudence. 

Les  pays  du  groupe  intermédiaire  admettent  également 
l exception  de  la  force  majeure. 

Au  contraire,  à délaut  de  texte,  et  malgré  les  travaux 
préparatoires  de  la  loi  sur  la  lettre  de  change,  la  jurispru- 
dence allemande  n’admet  pas  qu’on  puisse  invoquer 
l’exception  de  la  force  majeure  en  matière  de  lettres  de 
change.  Avant  tout,  elle  veut  dégager  le  plus  tut  pos- 
sible les  signataires  de  tous  recours,  au  jour  (jii’ils  ont  du 


(1)  (aiRKTlK.N.  Op.  cil.  p. 

(2)  t)es  (tisposilioMs  Icirisi.-ilives  mil  con-.'icn'!  ti'  liniil  (t'invoifiicr 
i;i  furet'  iii;i jciire  turs  tic  i;i  Ucvuliilimi  tit'  jiiiltel  iN.fO.  ii  la  siiilc  des 
i lit  mitai  iuüs  (tu  Hlu'mi'  en  tS-iy.  lues  tli'  la  l{(‘Vuliiliuii  dt'  IS4S.  mi 
IS.'iG.  à la  suite  des  iiiundaliuus  de  la  Ciimude.  eiiliii.  en  lS7(MS7t. 

(d)  I{('pertoi)r  de  Dalla:;.  Klîel  deeommeree.  n"'  G2.S  el  siiiv.  ; Ifeti. 
7 juin.  1S()2  (I).  I*.  Btt.  1.  SO)  ; Siipiiléiui-iil  an  Hrimlnire  Dalla:. 
Fdîets  de  emumeree,  n““  2().'l  t'I  suiv. 


— 145  — 

prévoir.  Le  porteur  n est  pas  un  cessionnaire  ordinaire. 
Le  tireur  et  les  endosseurs  ne  lui  ont  garanti  le  paiement 
(ju  an  moment  de  l écliéance  ; c est  à lui  qu  incombe  le 
soin  de  présenter  1 effet  à l époque  indiquée.  11  a l obli- 
galion  stricte  de  prouver  ipi  il  a satisfait  k cette  condition. 
L’est  donc  dans  son  unique  intérêt,  comme  titulaire  de  la 
lettre  de  change  et  comme  ayant  droit  à une  action  réi'iir- 
soire,  (jn’il  doit  accomplir,  en  temps  utile,  les  formalités 
voulues.  Or,  d'après  le  droit  commun,  c est  à lui  que  doit 
incomber  la  perte  résultant  de  ce  que,  par  sa  faute  ou 
sans  sa  faute,  il  n a pu  accomplir  les  actes  qui  lui  étaient 
imposés. Vouloir  dispenser  le  porteur  de  cette  perte  revient 
à traiter  durement  le  garant,  qui  n est  pas  moins  inno- 
cent ; c e'^t  méconnaître  les  comlitions  qu  il  a mises  à 
son  engagement  : il  n’a  jamais  voulu,  en  effet,  être  tenu 
du  paiement  dn  litre  an  del.à  de  l époque  indiipiée.  Tels 
sont  les  principaux  motifs  qui  ont  décidé  la  jurisprudence 
allemande  à ne  pas  admettre  l’exception  de  la  force  ma- 
jeme.  Ce  sont  ces  mêmes  motifs  également  qui  ont  déci- 
dé juridiquement  les  tribunaux  de  l'Empire,  sans  excep- 
tion, à refuser  de  tenir  compte  des  mesures  exi'eption- 
nelles  ipie  la  France  s était  vue  dans  la  nécessité  d’édicter 
pendant  les  années  1870  el  1871  fi). 


(1)  Cour  snprèmt'  de  I^eip/.iiî.  21  IV'vrier  1S71  {Jnarn(d  de  Droit 
inlnti.,  1874.  p.  18.'i  el  tMIl).  ('.el  arrèl  a élé  suivi  par  plusieurs 
autres.  Comme  réponse  à cel  arrêt,  la  Haiii|ue  île  Kraiiee  aimont^'a 
que  tonies  les  maisons  élran^ères  tpii  ne  respeeleraieni  pas  leurs 
sig-nalures  appost'es  sur  les  letlres  de  cliange  lomlianisous  leeoup  des 
lois  moraloires.  seraient  li'aitées  par  elle  commi'  mauvais  payeurs 
el  verraient  leurs  liires  refusés  à rescompte.  C.ii.v.vii'covimi  .nac. 
Annales  de  Dtoil  roi/i..  aimée  18'J4.  p.  24<S.  en  note. 


10 


I 


i 


Lotie  théorie  ne  l’ut  paÿ,  heureusement,  adoptée  pai'  les 
autres  pays,  (pu  admirent,  en  g(  néral,  la  conservation 
du  reoours.  Il  l'ésnlte  bien,  en  ellVl,  des  motifs  contenus 
dans  les  d('cisions  de  la  jurisprudence  italienne  et  suisse, 
notamment,  qu'il  est  impossihie  d admettre  le  système 
allemand,  sans  commettre  des  injustices  ; les  trihunaiix 
italiens  et  suisses  ont,  par  suite,  admis  les  exceptions  ti- 
rées des  lois  françaises  de  1(^70  et  1871,  qui,  d'ailleurs, 
ne  faisaient  que  reconnaître  rnnpossihililé  pour  le  porteur 
de  faire  eonslaler,  dans  les  délais  ordinaires,  le  refus  de 
paiement,  comme  beaucoup  d'autres  lois  édictées  par 
d'autres  puissam'es,  en  temps  de  guerre  (1). 

Le  code  fihléral  suisse  des  obligations  de  i883  stipule 
expressément  ipie  la  force  majeure  excuse  le  retard.  De 
même,  la  loi  russe,  les  lois  scandina\es  sur  le  change,  et, 
en  général,  toutes  les  lois  modernes  !•>). 

La  loi  anglaise  admet  également  l'exception  de  la  force 
majeure.  Le  retard  dans  la  présentai  ion  est  ex('usé  (excii- 
■'ted'),  quand  il  est  causé  par  des  ciri'onslances  imhqien- 
dantes  du  détenteur,  et  non  im|)ulables  à sa  faute,  mau- 
vaise conduite  ou  négligence.  Mais  la  cause  du  retard  une 
fois  disparue,  la  présentation  doit  être  faite  avec  toutes  di- 


(1)  Cass.  Turin,  (i  mars  1872  (S.  liS72,  2.217  (I).  1872.  2.  1); 

Milan,  i mars  187.3  (Journal  de  Droit  iuterii.  prive.  1».  12(i)  ; 
(àiss.  Turin.  30  Juill.  1873  (Kod.  toc.);  Cass.  Turin.  20  mai  1870 
(Kud.  loc.  1881.  p.  543);  Gcn(‘ve.  23  mars  1872  oinurnal  de  Droit 
inlern.  privé.  1874.  p.  107)  ; Bruxelles.  20  avril,  Caml,  13  mai  1873 
(Eod.  lue.  1874,  p.  100)  ; Cour  suimuiie  de  Suède,  14  mai  1873  (Eod. 
toc.  1874,  p.  100). 

(2)  Code  suisse,  art.  313  ; Loi  russe,  art  33  et  09  ; Loi  Scandinave. 
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bgences  suflisanles  (1).  Eiiliii,  le  retard  à dresser  le  cons- 
tat ou  le  protêt,  est  excii.sé  (jiiand,  dit  expressément  l ar- 
liclc  .11  de  la  loi  anglaise  ;paragraj)be  9),  il  est  dù  à des 
circonstances  indépendantes  du  détenteur,  et  (pi  on  ne 
peut  imputer  a celui-ci  m faute,  ni  mamaise  gestion,  ni 
ncgligence.  Quand  la  cause  du  retard  disparaît,  le  constat 
ou  le  protêt  doit  (dre  lait  a\ec  toutes  diligences  con\e- 
nables.  Le  juge,  en  tous  cas,  est  libre  appréciateur  des 
laits  (pu  sont  nr» (xjiiés^  pour  excuser  le  porteur  de  n'avoir 
lait  dresser  le  protêt  ; en  général,  les  tribunaux  anglais 
s<jiil  plus  larges  (pie  les  tribunaux  français  ; ils  permet- 
tent d’imoipier  de  simples  accidents  individuels,  tels  que 
la  mort  ou  une  maladie  grave. 

Le  projet  de  1 Association  anglaise  conserve  au  porteur, 
en  cas  de  force  majeure,  son  droit  de  recours,  mais  à la 
condition  qu'il  fasse  dresser  le  protêt  dans  le  court  d(dai 
(fil  aura  lix('  la  loi  spécialement  à celle  occasion  f;î).  On 
\oil  combien  est  peu  large  et  peu  rationnelle  celle  dé(  i- 
sion.  Comment  concevoir  que  le  législateur  puis.se  fixer 
un  (b'iai  très  court,  mais  suKisanI,  pour  permettre  au  por- 
teur de  faire  dresser  un  protêt,  (fans  des  circonstances 
(fil  on  n’a  pas  pu  prévoir,  le  plus  soment,  et  h l’occasion 
d év('nemenls  qui  ne  .sont  pas  .soumis  à l’influem'e  des 
hommes  11  n'y  a fias  de  délai  <à  fixer  ; le  juge  seul  peut 
apprib'ier  si  le  porteur  a été  diligent  ou  non. 

Le  projet  de  I Institut  de  Droit  international  contient 
une  disposition  beaucoup  plus  éipiitable  fd).  Il  admet  que 


(1)  Lui  ang'laise.  art.  4(i. 

(2)  l{(*gles  (le  Birim'.  20''  ivsoltitimi. 

(3)  Projet  (le  Tliistitul.  art.  S7. 
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le  tiélai  pour  diesser  le  prolèl  |)eul  rire  prolongé  eii  eas 
(le  force  ina|eure,  pourvu  (]ue  celle  force  majeure  rcsulle 
de  causes  generales,  telles  <pie  : inlerru[)lion  de  conunii- 
nication,  mondaliojis,  gueri'es  cniles  ou  élrang('‘res.  Si 
la  conslalalion  des  cas  de  f(<i'(  e majeure  (‘sl  faile  |>ar  les 
lois  des  pa\s  dans  lesipiels  la  loi  mmerselle  sei'a  eu 
\igueur,  elle  devra  avoir  effet  meme  dans  les  autres  Ijlals. 
(’/est  ce  projel  (jui  répond  le  mieux  à I idée  d éipiilé.  il 
précise,  en  outre,  la  notion  de, la  via  iiuijnr  à 1 aidi' 
d exemples,  alin  d éviter  aux  trduinaiix  des  dillérents 
Ivtals  des  décisions  conlraduioires. 

Ijc  projet  dn  congres  d'Anvers  adniel  aussi  1 exception 
de  la  force  inajeiire  (i).  Au  congrès  de  Bruxelles,  li's 
re|)résenlants  des  pavs  du  groupe  allemand  n ont  lail  au- 
cune opjvosition  à ce  (jii  on  admette  la  lorce  majeure 
comme  exception  à la  déchéance  du  porteur,  ipii  n’a  pu 
satisfaire  aux  rigueurs  de  la  loi  (:•!).  Il  v a heu  donc  d es- 
pérer (jue  cette  question  de  la  force  majeure,  cpii  était 
auparavant  rime  des  questions  les  plus  brûlantes  de  la 
théorie  de  rimification  des  lois  de  change,  ne  fera  plus 
rohjel,  aujourd'hui,  des  discussions  d’autrefois.  Une  en- 
tente gém'rale  sera  aussi  facile  à ohlemr  sur  ce  |)oinl  fd). 


Action  Récursoire 


L’exercice  de  l’action  récursoire  est  à peu  près  réglé  de 
la  rm'me  façon  par  tontes  les  législations. 


(1)  Projet  d’.Aiivers.  art.  4'.). 

(2)  Projet  de  Itruxi'ltes.  art.  .‘i". 

(d)  ItioiciiKH.  Hcnif  (le  Droit  intrni.  et  de  Lénishuinn  comparée, 
VI.  [).  217  et  suiv. 
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Le  code  de  ( ommerce  Irançais  permet  au  porteur 
d exercer  son  action  en  garantie,  ou  indiv  id iiellemenl , 
contre  le  tireur  et  chacun  des  endosseurs,  ou  colleclive- 
iiieiil  contre  les  endosseurs  et  le  tireur  (i).  En  général, 
c est  ce  dernier  jiarti  qu  il  prendra,  a moins  (pi  il  n v ait 
des  garants  trop  nomhreux  ou  trop  éloignés.  Si  le  jiorleiir 
pourMiil  d abord  un  endosseur  ou  le  tireur,  il  ne  perd 
|tas  jioiir  cela  son  action  contre  les  autres  garants,  s’il  est 
encore  dans  le  délai  léi>al. 

P 

Ces  dispositions  se  retrouvent  dans  tontes  les  législa- 
tions du  groupe  lranc;ais  et  du  groupe  intermédiaire  (:0- 
Il  V a cependant  à noter  (pie  le  droit  hollandais  diffère  du 
droit  français,  en  ce  (pi'il  ne  permet  pas  au  demandeur 
en  recours  de  revenir  sur  son  choix  pour  comprendre 
dans  sa  poursuite  1 un  ou  l’autre  des  endosseurs  (pi  il 
avait  volontairement  omis  et  ipie  le  droit  esjiagnol 
dilli'ie  également  dn  droit  français  en  ce  qn’il  prive  le 
porteur  de  son  recours  contre  tons  les  garants  omis  dans 
sa  poursuite,  sans  excepter  le  tireur  ou  l’acceptant;  mais 
c est  là  une  diflérence  plutôt  ihéorirpie  (jiie  pratiijue;  c est 
là,  en  effet,  une  disposition  qui  n’a  pas  de  consiVpiencc 
funeste  pour  le  porteur,  (pii  n’est  privé  de  son  recours 
contre  les  signataires  de  la  lettre  de  change  (pi  an  cas 
spécial  on  le  défendeur  choisi  serait  solvable  ; or,  s’il  e>l 
solvable,  (jue  lui  importe  les  autres  garants  ? fà) 

I^es  dispositions  du  code  français  se  retrouvent  égale- 


( 1)  ('.Mlle  lie  l'imuiim'c.  art.  tH'i  : Tiiu.i.rii.  Trait:'  ilr  Drai!  cnai. 
Il"  i;;i(i. 

(2)  [.oi  nri.  7 .'l'i  : Loi  tlo  Malliu  arl.  .'>‘1. 

f^i)  (aiil(‘  linlla ndais.  ai‘! . I 

('i-j  (au!o  espa^’tml.  arl.  dit»  cl  ahs. 


t 
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mont  dans  les  législalioiis  du  groupe  allemand  el  la  loi 
anglaise  (i  ). 

L Association  anglaise  a résolu  celte  question  de  l’exer- 
cice de  l’action  récursoire  dans  le  sens,  naturelleinent,  de 
la  majorité  des  législations.  Elle  laisse  au  porteur  un  libre 
choix  des  jieisomies  ipi  il  vent  poursuivre,  et  son  choix 
ne  le  lie  d aucune  façon  ;■)  ).  Le  projet  de  l'institul  de 
Droit  international  contient  la  meme  règle,  tout  en  la  dé- 
\eloppant  dans  son  application  (3).  Enliii,  les  projets  des 
congrès  d’Anvers  et  de  Bruxelles  se  contentent  de  rqjro- 
diiire  la  résolution  de  l’Assoiiation  anglaise  i/\). 

Etendue  du  Recours 

11  est  aussi  à désirer  que  l’élendue  du  recours  soit  dé- 
terminée d’une  façon  uniforme  dans  tous  les  Etats.  Les 
divergences  des  législations,  en  celte  matière  surtout, 
sont  causes  de  ('onllits  très  nombreux  et  très  difliciles  à 
régler.  Deux  questions  surtout  doivent  être  tranchées  ; 
comment  doivent  cire  évalués  les  intérêts  moratoires 
et  comment  calculer  le  rechanoe  en  cas  de  retraite 

Toutes  les  législations  admettent  les  intérêts  moratoires, 
mais  il  existe  des  divergences  entre  elles,  non  seulement 
en  ce  ipii  concerne  le  taux  de  ces  intérêts,  mais  aussi,  et 


(1)  l.oi  atteiiiaiKte.  art.  2(iel  ; (Iode  italien,  art.  2.'i()el  iiliS;  (idde 
suisse,  art.  7(i7  el  ; l,oi  russe,  art.  dO  : l.ui  Scandinave.  >5^  i'.l 
et  87;  lad  an^^taise.  art.  47. 

(2)  Règles  de  Brème,  t7'‘  et  22'‘  ré^olulinns. 
td)  Projet  de  l'inslilut.  art.  92. 

(4)  Projet  du  (amgrès  dWnvers,  art.  47;  Projet  ilu  (iongrès  de 
Bruxelles,  art.  üü. 
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surtout,  en  ce  (pu  concerne  la  somme  sur  laipielle  il  y a 
heu  de  les  calculer  el  1 l'poipie  depuis  laipielle  il  faut  éga- 
lement les  calculer.  C'est  ainsi  ijue  chez  nous,  conlraire- 
menl  au  principe  admis  dans  la  plupart  des  pays,  il  est 
mierdil  de  calculer  les  intérêts  sur  les  frais  de  protêt, 
rechange  el  autres  frais  légitimes,  si  ce  n’est  ipie  du  jour 
de  la  demande  en  |iislice  fO  : de  même,  notre  code  de 
l'oinmeire  ne  permet  tle  calculer  les  intérêts  qu’à  compter 
du  jour  du  protêt  fn,'),  et  non  pas,  comme  les  autres  lois, 
à compter  du  jour  de  l échéance,  ce  qui  paraît  jvlus  lo- 
gique. 

Ije  calcul  du  rechange,  an  cas  de  retraite,  offre  égale- 
ment des  difficultés  pour  les  lettres  de  change  qui  ont 
circulé  dans  plusieurs  pays  et  qni  'ami  refusées  au  paie- 
ment à l’échéance.  Tandis  ipie  la  plupart  des  légi.slations, 
comme  la  loi  allemande  fd),  autorisent  chaque  endos.«eur 
à ajouter  les  rei'hanges  aux  autres  frais,  le  code  de  com- 
mene  français  f'i\  les  législations  des  pays  du  groupe 
français,  ainsi  que  la  loi  belge  fo),  interdisent  expressé- 
ment le  cumul  des  rechanges  ; afin  de  ne  pas  grever  le 
tireur  outre  mesure,  elles  obligent  chaque  endosseur  à en 
supporter  un. 


(1)  (Iode  (le  cnimiim'.e.  art.  IN.'). 

(2)  ('ode  de  cnmmeree.  art.  184. 

(B)  I.oi  allemande,  art.  ad.  ainsi  eiiiKni  : C.elni  qni  ex(''rce  b'  reemirs 
pont  tirer,  pour  le  nmntanl  do  sa  oréanoo.  une  roirailo  "iir  relui 
rontro  leipiol  il  ('xorro  le  rorniirs.  11  jieiit  rnmprondre  dans  sa 
demande  h's  droils  de  runrlair'e  pmir  la  négnrialiun  de  la  retraite  et 
les  droits  de  timbre,  s'il  y a lien. 

(4)  (aide  de  commerce,  art.  I8B. 

5)  I.oi  belge,  art.  .'id. 
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Quand  Line  lellre  de  change  aura  circulé  dans  plusieurs 
[)ays,  adinetlanl,  les  uns,  le  cuniid  des  rechanges,  et  les 
autres,  le  non  cumul,  il  sera,  en  effet,  somenl  fort  Llifll- 
clle  de  régler  la  situation  respective  des  divers  signataires. 
Il  faudra  rechercher,  il  aboial,  sous  1 empire  de  (juelle  loi 
< hacun  a entendu  s obliger,  et  souvent  ce  ne  sera  pas 
chose  aisée.  Entlii,  un  des  garants  pourra  fort  bien  (Mre 
tenu  d’acquitter  plusieurs  rechanges,  tout  en  n ayant  lui- 
mème  le  droit  d’en  rwlamer  ijn’un  seul  à ses  propres 
garants,  ou  bien,  inversement,  un  des  garants  pourra  fort 
bien  avoir  droit  de  réclamer  plusieurs  recbanges  et  n être 
tenu  d’en  acquitter  lui-même  ipi Un  seul  (i). 

En  raison  des  divergences  des  législations  sur  ce  point, 
et  des  conflits  qu  elles  occasionnent,  il  sera  fort  utile  <pie 
les  Etats  s’accordent  pour  traneber  d une  façon  uniforme 
ces  questions  concernant  l étendiie  du  recours. 

Le  projet  de  l’Tnstitut  de  Droit  international  contient 
des  dispositions  fort  beureuses  à ce  sujet.  Il  décide,  en 
effet,  que  « le  porteur  ne  peut  réclamer  à ses  garants  ipie; 
1°  le  montant  impavé  de  la  lettre  de  change,  avec  les  inté- 
rêts, selon  l’usage  des  lieux,  à compter  de  l’échéance  ; 

les  frais  de  protêt  et  autres  débemrsés  ; 3”  une  commis- 
sion, selon  l’usage  (;>)  » ; enfin,  il  décide  (|iie  ((  celui  qui 
a remboursé  une  lettre  de  change,  ou  qui  l’a  reçue  à titre 
de  remise,  peut  exiger  de  tout  endosseur  précédent  ou  du 
tireur  ; la  somme  par  lui  payée  ou  dont  il  a été  débité 
en  retour,  avec  les  intérêts,  selon  l’usage  du  Heu,  à comp- 
ter du  jour  du  paiement  ; îi”  les  frais  par  lui  déboursés  ; 


Cl)  Cha.mi’co.vimiî.nai..  n[).  rit.,  p. 
(2)  Projet  (le  l’Inslitiil.  art.  SI, 
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d”  une  commission,  selon  1 loage  de  la  place  (i)  ».  El, 
au  cas  de  retraite,  il  indiipie  ipie  ((  le  compte  de  retour 
doit  comprendre  : i“  le  monlanl  de  la  lettre,  avei;  l inlé- 
rêl,  à partir  du  jour  de  I écbéaiu'e  ; les  frais  île  jirotêl 
et  autres  Irais  lé'gitimes,  tels  ipie  commission  de  banipie, 
courtage,  timbres  et  ports  de  lettres  ; 3"'  rindicalion  de  la 
per.sonne  viir  ipii  la  retraite  est  faite;  V’  le  rechange  » (u  ) 

Ou  voil,  (I  apr'os  cos  disposilions,  (jue  les  i|iieslion> 
rehili\e.s  à I rleiulue  du  reo^iirs,  ijm  donnent  lien  a tant 
de  diHiculles  en  praliijue,  sont  toiiles  li'anrhées  dan^  le 
sens  le  |)liis  la\oîal)le  poiu'  les  endosseui's  et  le  porteur  ; 
ds  n auront  pas  a supporler  peï’sonncllenient  les  frais  de 
reidiaiiii'e  : ils  seriuil  reniliom'sés  de  tous  leurs  délioiirs, 
el  ils  aui'onl  di'oit  d en  exiger  les  intérêts  selon  Tusa^e  de 
leur  place.  On  ne  peut  pas,  en  effet,  étahlir  un  laux  d'in- 
l(M‘(‘l  uimersel,  (ui  raison  des  ddléienres  existant  cnlie 
I esroni|)t('  dans  les  di\ers  pa\s  ; d est  plus  i‘ationnel, 
d ailleurs,  ipie  (diaeun  l'aliMile  ses  intérêts  selon  l'usage  de 
son  lieu,  aloi's  ipie,  siu'loiil  le  plus  souvent,  (‘est  un 
haïupiier  ipn  s est  substitué  a l'endosseur  ou  au  porleui' 
poui'  (‘elle  opéi’alion  né(‘essilée  |>ar  le  non  paiement  de  la 
lellre  de  rhange.  Il  esl  juste  aussi  (pi'on  aia'orde  au  poi’- 
leur  le  droit  de  (;d<*uler  ses  intérêts  depuis  le  jour  de 
I (‘(*héan(*(\  eai'  e esl  de  ce  join  -là  (pie  doit  s’appi  érier  le 
dommage  (pu  lui  été  (ausé  par  le  refus  de  paiement. 

Les  projets  des  (‘ongivs  d’AiiNers  et  de  Bruxelles  ne 
(a)nliennent  pas  de  dispositions  aussi  priVlses  (pie  celles 
du  projet  de  1 însliliit  de  Droit  international,  mais  seni- 
lilenl  bien  s v référer  (dV 


( I ) Pritjel  (le  li  n<l  il ul . ;ni.  S'». 

(2)  Prnjel  (le  linsliUil.  ar(.  \)0. 

éb  l*rujel  (rAnvers.  art.  ié;  Projet  de  Hriixelles,  art  IVA. 


CIIAIMTRE  SIXIÈME 

PRESCRIPTION 


Toutes  les  législations,  sans  exception,  aciniettent  la 
prescription  comme  moyen  exlmctii  de  l’action  en  recours 
(lu  porteur.  Mais  elles  ne  s accordent  pas  dans  la  lixation 
de  la  durée  de  la  prescription,  d’andis  (jue  les  unes  ad- 
mettent un  délai  nniipie,  les  autres  aiimettent  des  délais 
multi|)les  et  tout  de  nombreuses  distinctions,  (jui  ren- 
dent d autant  plus  pénibles  les  solutions  des  conllits  de 
lois  en  cette  matière. 

Le  code  de  commerc(>  français  admet  une  prescription 
uniipie  de  ciii(|  ans,  ipn  part  du  |our  du  proti't,  plus  exac- 
tement, du  lendemain  de  l’écliéance  ; car,  si  le  porteur  a 
été  négligent,  les  obliges  ne  doivent  pas  en  souffrir  fiX 
La  prescription  peut  l'tre  invoipiée  avec  utilité  par  le  tiré 
accepteur,  par  le  tireur  qui  n’aurait  pas  fait  la  provision, 
enfin,  par  les  endosseurs  qui  ne  bénéficieraient  pas  de  la 
cause  de  libération  plus  courte,  résultant  à leur  profit  du 
défaut  de  poursuite  par  le  porteur,  dans  les  (piinze  jours 


I W(l 


(1)  Code  de  commerce,  url. 
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du  protêt  (i).  Cette  prescription  résulte  d une  pré.somp- 
tion  de  paiement  ; d doit,  [lar  suite,  on  ress(.)i'tir  des  effets 
absolus,  sauf  le  droit,  pour  le  porteur,  de  défesrer  aux 
(d)ligés  le  serment  sur  la  persistance  de  la  dette.  Elle  ne 
comporte  jias  les  causes  babitiielles  de  suspension,  mais 
peut  être  mteiTompiie  par  une  cause  légale  ipii  annulera 
le  temps  de  jirescription  déjà  couru.  En  ce  ijui  concerne 
les  lettres  de  cbange  à ^ue,  à défaut  de  texte,  la  jurispru- 
dence décide  (J lie  la  prescrijit ion  de  cinq  ans  ne  courra 
qii  à coni|)ter  de  1 exjnration  des  trois  mois  accordés  pour 
la  présentation  de  1 effet  [:>.). 

L’Italie,  la  Roumanie,  le  Pérou  et  l île  de  Malte  admet- 
tent le  système  français,  en  réduisant,  toutefois,  les  délais 
pour  le  recours  fdé  Le  svstème  français  est,  au  contraire, 
intégralement  adopté  par  les  pa\s  du  groupe  français  et 
la  Ifelgupie  fd). 

Une  prescription  uniforme  de  cinq  ans  pour  toutes  les 
obligations  nées  de  la  lettre  de  cbange,  est  adoptée  jiar  les 
codes  espagnol  et  portugais  (oX  La  Ré|)ubliqiie  Argentine 
formule  une  prescription  de  trois  ans  pour  tous  les  signa- 
taires, mais  dispose  en  outre  ipie  le  porteur  perdra  son 
recours  contre  les  endosseurs,  s’il  n a pas  tenté  d’obtenir 
le  paiement  dans  un  délai  d’un  an,  couru  à ('ompter  du 
protêt,  pour  une  lettre  de  (diange  intérieure,  et  de  deux 
ans  pour  une  lettre  de  change  extérieure  ffiX 


^1)  ÏHALi.iai.  Trailé  de  Droit  coin.,  n"  t.'i.'is,  p, 

(2)  Tn.u.i.Kii.  np.  cil.,  n"  l.a.'iT, 

(.î)  (.ode  ilatieii.  arl.  '.Mil.  320  el  siiiv.  ; ('.ode  rouinaiii.  arl.  IMt. 
dii)  el  siiiv. 

(t)  t.oi  lielge.  arl.  82.  .'»(>,  .’i7  el  .'iX. 

(,'i)  Code  espai>-md.  art.  ll.'iO  ; Code  porlu.u'ais.  arl.  ddl). 

((i)  Code  ar^enliii.  arl.  (i()7. 
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|jt'  !?\ >l<'‘iiie  alleiiuuul  e^l  beaiicon[)  plus  cx»inplexe.  11 
lail  (les  (lislincliuiis  enire  eluupie  genre  de  signalures  el 
rumporU'  de  ii(>iid)ieu\  delais.  L arliele  77  ^ 1 bdoii- 

luiiice  alleinaïule  esl  ainsi  coneii  ; a L action  la-sidtanl  de 
la  lelire  île  eliange  eonlie  1 aeeepteur  se  prescrit  par  trois 
ans,  à eoinpler  du  |oiir  de  I (M'li(''anee.  » C est  bien  la  la 
|)reseripliou  ipie  peut  imoipier  l a.ceptaiil , mais  seule- 
inenl  poiii'  se  libtbi'r  de  1 obligation  résultant  de  la  lettre 
de  eliange  ; il  reste  tenu,  en  elle!,  \is-à-vis  du  [lorteur, 
en  \erlu  de  1 artiele  83,  de  iiu'ine  ipie  le  tireur,  ainsi  ipie 
nous  l avons  dé|à  dit  plus  haut,  ((  dans  les  limites  de  ce 
(pu  est  nécessaire  pour  ipi  il  ne  s enrichisse  pas  à son  pré- 
judice )).  Les  articles  suivants,  (pii  réglementent  les  re- 
cours du  porteur  contre  le  tireur  el  les  endosseurs,  el  le 
recours  de  rendosseur  contre  le  tireur  et  ses  autres  prédé- 
cesseurs, sont,  au  contraire,  plus  >lricls.  l^a  prescription 
les  lÜH're  de  toutes  leurs  obligations,  sauf  le  tireur,  au  cas 
particulier  visé  par  l'article  83,  et  elle  est  réduite  a uu 
petit  nombre  de  mois  (pu  varie  suivant  les  distances  ; 
trois  mois  si  la  lettre  esl  payable  en  Europe,  six  mois  si 
elle  est  payable  en  un  jiays  situé  sur  le  bord  de  la  Médiler- 
raiK-e,  et  dix-lniil  mois  si  elle  est  payable  <lans  tout  autre 
|vavs.  Le  délai  ne  se  compte  pas  du  jour  de  l’écliéance, 
mais  din'('*re  selon  les  intéressi'^s.  Le  principe  esl  (pie  la 
prescription  commence  à courir  pour  chacun  du  jour  où 
il  aurait  du  agir  ; c’est  là  le  principe  du  droit  commun 
appliqué  à la  lettre  de  cdiange.  La  prescription  commen- 
cera donc  à courir,  pour  le  porteur,  à compter  du  jour  du 
pioli'l.  et,  pour  l’endosseur,  à partir  du  jour  du  paie- 
ment, s’il  a payé  avant  qu’une  demande  en  justic'e  fut 
intenl('e  contre  lui,  sinon,  à partir  du  jour  de  la  signili- 
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cation  de  la  demande  ou  de  la  citation.  Enlin,  comme  en 
1 tiaiiçai  s,  la  prescription  n est  interrompue  cpie  par 
une  cause  légale  el  seiilemenl  à l encontre  de  la  partie  in- 
iéres.sée  ; mais,  contrairement  au  droit  fraiK-ais,  (pii  veut 
(jue  la  prescription  (pu  connnence  après  1 interruption, 
soit  la  courte  prescription,  la  loi  alleinande,  ou  mieux, 
la  juri.sprudence  allemande,  décide  que  celte  prescription 
(pu  recommence  est  celle  de  droit  coininun 

I.ie  système  allemand  a été  adopté  par  la  8ui.sse,  les 
l’ùals  Scandinaves,  la  Bulgarie  et  la  Finlande  Ce|xm- 
daiit,  dans  ces  divers  pays,  pour  le  porteur,  la  prescrip- 
tion extinctive  de  s(.)ii  action  commence  à courir,  non  pas, 
comme  dans  le  système  allemand,  du  jour  du  protêt, 
mais  du  jour  de  1 écliéance  même,  alin,  comme  nous 
I avons  lait  remarquer  plus  haut,  qu  il  ne  dépende  pas  du 
porteur  de  prolonger  le  délai  ; d’ailleurs,  cette  décision 
est  plus  conforme  au  principe  dominant  la  matière  de  la 
prescription  ; il  n’a  tenu  qu’au  porteur  d’agir  plus  t(M 
poiii'  exercer  son  action  : faire  dresser  le  protêt,  c’est  en 
(dlel  d(qà  exercer  le  recours  en  garantie. 

La  Hollande  a adopté  aussi  le  svstème  des  didais  mulli- 
pl('s,  mais  elle  s écarte  du  système  allemand,  en  obligeant 
les  priiK'ipaux  intéressés,  pour  être  valablement  libiTés, 
a prêter  serment  ('3')  : comme  le  droit  français,  le  droit 
liollandais  considère,  à tort,  ipie  la  prescription  en  la 
matière  des  lettres  de  change  repose  sur  une  présomption 


(1)  Trihiinal  sii|H‘rieur  de  romiiHTce  de  Leipzig.  L'i  mars  1M72. 

(2)  ( .nde  suisse,  art.  NO,j.  SCH.  S(l,i  el  Si27  ; l,ui  seaiidiiiava*.  5!s;  77. 
7S.  7'.l  el  ll.'i  ; (Inde  luilgare.  arl.  (il2,  (ILi. 

ptj  Code  liullandais.  arl.  ‘iOtl  el  suiv. 
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(1g  pcUOJUGiil.  La  loi  russe  a aussi  ai  buis  (les  delais  inulli- 
[)les,  mais  elle  a suiiplilié  leur  ealeul  dans  une  cei laine 
mesure.  Les  actions  du  porteur  contre  1 accepteur  se  pres- 
crivent par  ciiH]  ans,  tà  partir  de  l écliéance,  et  celles  con- 
tre les  endosseurs  à parlir  de  la  im'me  époipie.  Quant  aux 
actions  exercées  entre  endosseurs,  elles  se  preserivent  par 
six  mois,  à compter  du  paiement  effectué,  pour  cluujue 
demandeur,  sans  ipi  en  aucun  cas  une  actican  (pielconijui 
puisse  encore  être  exercée  après  le  délai  de  trois  ans,  a 
compter  de  1 échéance  de  la  lettre  de  change  (ij- 

En  droit  anglais,  il  existe  une  prescription  uniforme  de 
six  ans  pour  toutC'S  les  actions  la'sultant  de  la  lettre  de 

change. 

Tous  les  projets  de  loi  universelle  réglementent  la  ques- 
tion de  la  prescription.  L association  jor  lhe  rejnrm  and 
rndificaliun  nj  llu‘  /(/»’  <>f  \ «lions  a proposé  un  délai 
uuiipie  de  dix-huit  mois,  à partir  du  jour  de  1 échéan- 
ce (;^).  I.ie  projet  de  1 Institut  de  Droit  international 
adopte,  au  contraire,  le  système  allemand  des  délais  mul- 
tiples ; il  distingue  entre  l’accepleur  tenu  pour  trois  ans, 
et  le  tireur  et  les  endosseurs  tenus  pour  un  an  seulement  , 
les  points  de  départ  des  délais  diffèrent  également  ; tandis 
que  le  délai  de  trois  pour  l'acceptimr  se  compte  du  jour 
du  protêt,  et,  au  cas  où  le  proli't  n est  plus  nécessaire,  du 
jour  de  lù'chéance,  celui  pour  cluupie  endosseur  et  pour 
le  tireur  varie,  puisipi'il  court  seiihunent  du  jour  du  paie- 
ment ou  de  la  demande  en  justice,  jour  tpi  il  est  impossi- 
ble à fixer.  C’est  là  surtout  le  grand  inconvénient  du  sys- 


(1)  Lui  russe.  ;irl.  et  suiv..  112  et  suiv. 

(2)  Frujel  de  rAssocialiun  anglaise.  2()‘‘  résolulion. 
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lème  allemand;  on  ne  peut  jamais  avoir  la  certitude  de  ne 
plus  être  attaqué  à propos  de  telle  ou  telle  lettre  de  chan- 
ge, la  loi  russe  a remedie  a cet  iiKxmvénient  dans  une  cei  - 
lame  mesure,  en  tixant  un  délai  unique  de  trois  ans,  pen- 
dant lequel  seulement  les  endosseurs  peuvent  agir  contre 
leiiis  garants  ; en  raison  de  ce  délai,  les  endosseurs,  poui- 
ne  pas  perdre  leur  recours,  auront  intérêt  à mettre  en 
cause  tous  les  garants  et  à faire  régler  le  plus  t(M  possible, 

d une  fai;on  (hdimtive,  le  défaut  de  paiement  de  la  lettre 
de  change. 

Mais  combien  est  preféiahle  et  plus  pratique  le  sys- 
tème Irançais  à didai  unique  1 Quelle  sécurité  plus  grande 
apporte-t-il  dans  la  vie  commerciale  ! C'est  en  raison  de 
ses  avantages  indiscutables  que  les  congrès  d’Anvers  et  de 
Ih-uxeJles  font  adopté  (i  ). 

iNous  ne  proposerons  cependant  pas  leurs  dispositions 
comme  devant  être  iirsérées  sans  changement  dans  un 
projet  de  loi  universelle.  Nous  reprochons,  en  effet,  à ces 
deux  projets,  d’imiter  par  trop  le  système  français.  Si  un 
délai  uni.jue  est  désirable,  il  semble  bien  qu’un  délai  de 
deux  ans,  par  e.xemple,  est  plus  que  siilTisant  pour  per- 
mettre aux  signataires  de  la  lettre  de  change  de  se  régler 
entre  eux  des  obligations  résidtant  de  la  lettre  de  change. 
El  jiounpioi  choisir  comme  point  de  départ  de  la  pres- 
iTiption  le  dernier  jour  utile  pour  le  protêt  .»  N’est-il  pas 
plus  logique,  comme  nous  l’avons  démontré  plus  haut, 
et  certainement  plus  pratique,  de  choisir  le  jour  nn'me  de 


(l)l>rojol  du  Contres  iI  Anvcrs.  art.  .Vt  : l'rnjol  dn  Cumo-Kn  do 
Itnixollcs,  art.  C)2. 
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lYvliéance  ? (Vesl  là  une  <lale  connue  de  Ions  les  signa- 
lalres  el  conservée  par  eux  dans  leurs  l'mes.  Il  y a donc 
lieu  d espérer  tjue  ees  moül's  seront  sufrisants  pour  déter- 
mine]' les  inrisconsiiltes  ([ui  seront  appelés  a discuter  et 
arrêter  le  prochain  projet  de  loi  universelle  sur  la  lettre  de 
. hanse,  à mod.lier,  dans  le  sens  ipie  nous  indiquons,  les 
dispositions  des  projets  des  congrès  d’Anvers  el  de 

Ih'uxelles. 


CONCLUSiON 


Ihmr  nous  résumer,  et  en  laissant  de  coté  la  question 
de  la  provision,  qu’une  loi  universelle  sur  la  lettre  de 
change  peut  très  bien  ignorer,  comme  la  loi  anglaise, 
ainsi  que  nous  l’avons  sufftsamment  démontré  au  chapitre 
que  nous  avons  consacré  à l étiide  de  la  provision,  nous 
pouvons  alTmner  qu’un  accord  entre  les  Etats,  tendant  à 
I unilication  de  leurs  législations  sur  la  lettre  de  change, 
est  fort  possible. 

Dans  1 intérêt  de  la  libre  circulation  de  la  lettre  de 


change,  on  ne  doit  plus  faire  de  distinction  entre  la  capa- 
cité de  s’engager  par  lettre  de  change  et  la  capacité  de 
s’engager  en  droit  commun  ; on  ne  doit  pas  non  plus 
s’attacher  rigoureusement  à la  règle  qui  veut  que  la  ca- 
pacité d’une  personne  se  détermine  toujours  d’après  sa 
loi  nationale.  L’étranger,  capable  d’après  la  loi  du  paxs 
oi'i  il  a apposé  sa  signature  sur  la  lettre  de  change,  mais 
incapable  d’après  la  loi  de  son  pays,  ne  doit  pouvoir  invo- 
quer son  incapacité  pour  se  soustraire  à ses  obligations. 

La  lettre  de  change  ne  doit  pas  mentionner  nécessaire- 
ment la  remise  de  place  en  place.  On  ne  doit  pas  per- 
mettre la  création  de  lettres  de  change  sur  soi-même. 


11 
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La  lettre  de  change  doit  indiquer  la  date  et  le  lien  de  sa 
i iéation,  mais  le  défaut  de  ses  indications  ne  doit  pas  en- 

Iraînei'  la  nullité  du  litre. 

Pai'  <-ontre,  elle  doit  inentionuer,  à peine  de  mdlité, 
la  somme  à pa\er.  Si  la  somme  à [laNer  est  érrile  en  toutes 
letli'es  et  eu  chiffres,  en  cas  de  diflérence,  on  doit  s eu 
tenir  à la  soanne  écrite  en  toutes  lettres  ; si  la  somme  est 
é<  rile  plusieurs  fols  en  toutes  lettres  ou  plusieurs  fois  en 
chiffres,  en  cas  de  différence,  on  doit  s’en  tenir  à la  som- 
me la  plus  faible.  La  stipulation  d’miérèls  doit  cire  consi- 
dérée comme  non  écrite. 

Elle  doit  également  mentionner,  à peine  de  nullité,  la 
personne  (pii  doit  payer. 

Si  la  lettre  de  change  n’indi(pie  jias  le  heu  du  paiement, 
ce  lieu  doit  être  le  domicile  de  la  personne  chargée  de  la 
pa\er.  Si  elle  n’indique  pas  l’c'poque  du  paiement,  elle 
doit  être  payable  là  \ue.  On  ne  doit  plus  permettre  l’ein- 
plol  des  lettres  de  change  <à  délai  d'usance,  ni  celles  paya- 
bles en  foire  ou  en  marché  ; mais  on  doit  autoriser  l usage 
des  lettres  de  change  à paiements  partiels. 

Tja  lettre  de  change  n’a  pas  besoin  de  contenir  1 indica- 
tion de  la  \aleur  fournie,  ni  d’être  revêtue  de  la  clause  à 
ordre.  La  lettre  de  change  doit  être  transmissible  par  la 
voie  de  l’endossement  ; le  tireur,  pour  interdire  la  trans- 
mission par  la  voie  de  l’endossement,  doit  insérer  dans  la 
lettre  les  mots  ; non  à ordre,  on  toute  autre  expression 
érpiivalente. 

Elle  doit  (h'signer  le  nom  du  preneur.  Elle  peut  être 
créée  au  porteur. 

La  signature  ordinaire  seule  est  à exiger. 

La  dénoininallon  de  lettre  de  ehange  peut  être  exigée. 
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mais  on  doit  poinoir  emplo\er  toute  autre  expression 
é(pu  \ aïeule. 

La  nullité  de  la  lelire  de  change  ne  doil  jamais  être  pro- 
noiîi'ée  ])our  défaut  ou  insufiisance  de  timbre. 

Le  tireur  peut  stipuler  que  la  lettre  ne  sera  pas  accep- 
table, ou  acceptable  que  dans  tel  délai. 

La  signature  seule  du  tiré,  apposée  sur  la  lettre  de 
change,  en  tjuelque  endroit  ipie  ce  soit,  \aul  acceptation. 

L'acceptation  doit  être  donnée  dans  le  délai  de  vingt- 
(piatie  heures  ; le  tiré  peut  biffer  son  acceptation  aussi 
longtemps  ipi’il  détient  le  titre  et  (pi'il  n a a\isé  le  por- 
teur. ( )n  ne  doil  pas  présumer  du  retard  apporté  à rendre 
le  litre,  l'acceptation  ou  le  lefiis  d acceptation. 

Ijes  acceptations  restreintes  et  partielles  doivent  être 
admises. 

Au  cas  d’acceptation  par  honneur,  le  porteur  ne  peut 
exercer  son  recours,  si  l’acceptant  est  un  besoin. 

Au  cas  de  refus  d’acceptation,  on  doit  accorder  aux 
garants  le  choix  de  donner  caution  ou  de  payer  le  mon- 
tant de  la  lettre  sous  (hVluclion  de  1 escompte. 

L’aval  doit  être  donné  sur  la  lettre  de  chanae,  et  l’ava- 
liseur  doit  pouvoir  formuler  toutes  restrictions  au  droit 
commun. 


Ija  simple  signature  du  porteur  vaut  endossement  pur 
et  simple. 

Le  paiement  de  la  lettre  doit  avoir  lieu  rigoureusement 
le  jour  de  l’échéance.  Plus  de  jours  et  délais  de  faveur  et 


de  grâce.  Si  l’échéance  a 


lieu  un  jour  férié  légal,  le  paie- 


ment est  remis  au  lendemain.  On  doit  permettre  au  por- 


teur de  dresser  le  protêt  le  jour  même  de  l’échéance. 


,1 
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Le  pui'leur  ne  peut  refuser  le  paiement  partiel  offert 

par  le  tiré.  . . , . , 

Le  protêt  doit  être  dressé  par  un  oflicier  ministeriel, 

mais  on  doit  autoriser  les  agents  des  postes  à dresser  le 
piotêt  des  effets  cpi  ds  sont  chargés  de  recouvrer.  Les 
formes  du  protêt  doivent  être  simplilié'es.  On  doit  pennet- 
Ire  au  porteur  de  se  contenter,  nioinentanément,  d une 
annotation  à titre  de  protêt,  mise  sur  la  lettre  non  payée, 
par  1 oflicier  public  compétent  pour  dresser  le  protêt. 

La  clause  de  dispense  de  protêt  doit  être  réservée  au 
tireur  seul  ; en  ce  cas,  le  porteur  fera  la  preuve  de  la  pré- 
sentation et  du  refus  de  paiement  par  tous  les  moyens 
possibles  ; si,  malgré  cette  clause,  il  a fait  dresser  protêt, 

il  en  supportera  lui  seul  les  Irais. 

L’ofbcier  public  cjui  aura  dressé  le  protêt  avisera  nninc- 

dialemenl  le  tireur  du  refus  de  paiement  et  des  motifs. 
Si  le  tireur,  ainsi  avisé,  ne  ilésintéresse  pas  le  porteui, 
celui-ci,  alors  seulement,  exercera  son  recours,  en  remon- 
tant l'éclielle  des  garants,  comme  il  bu  plaira  ; il  aura  le 
choix  de  |K>ursuivre  i’un  (piclcomiue  des  garants  ; sou 

choix  ne  doit  le  lier  d’aucune  façon. 

Le  délai  ordinaire  pour  faire  dresser  le  protêt  doit  être 

prolongé  en  cas  de  force  majeure. 

\u  cas  de  l’exercice  de  l’action  en  recours,  le  porteur  et 

les  endosseurs  successifs  doivent  être  remboursés  de  tous 
leurs  débours  ; ils  ont  droit  d’en  exiger  les  intérêts,  selon 
Tusage  de  leur  place.  Le  porteur  a droit  aux  intérêts  du 
jour  de  récbéance  de  la  lettre  impavée.  Tous  les  trais  de 
rechanges  seront  supportés  par  le  dernier  garant  dans 

l’(M‘hello  des  garants. 

Lnrm,  toutes  les  al  lions  nées  do  la  lettre  de  change. 
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doivent  .-^e  jircbcrire  [>ar  deux  ans,  à compter  du  joui  île 
récbéance. 

Telles  sont  les  règles  ipie  nous  souhaitons  voir  ailoplei 
par  tous  les  Liais,  dans  le  but  de  1 umlication  de  leuis 
législations  en  matière  île  lettres  de  change. 

Les  règles  sont  inspirées  non  de  1 idee  ijue  la  lettre  de 
change  doit  servir  aujourd  hui  unupiement  de  papiei- 
uionnaie,  mais  de  l’idée  ipi  un  titre  de  ce  genre  doit  pou- 
voir remplir  tantôt  le  rôle  de  contrat  de  change,  tantôt 
celui  d instrnmeait  de  crédit,  laiilot  celui  d instrument  de 
paiement,  tantôt,  enfin,  tous  les  trois  en  même  temps. 

Depuis  le  dernier  congiès,  tenu  à Bruxelles,  aucune 
limtalive  inijiortante  d unification  des  lois  sur  la  lettre  de 
change  n'a  été  faite.  Des  vomx  n’ont  cessé  cependant 
d être  émis.  Dans  le  mémoire  présente  au  congrès  inter- 
national de  droit  comparé,  ipii  se  tint  à Paris,  lors  de 
l Exposition  universelle  de  it)oo,  M.  1 haller  s est  effoice 
de  prouver  la  facilité  ipi’il  y aurait  jiour  les  Etals  de  s en- 
lendre  pour  adopter  les  mêmes  règles  concernant  la  lettre 
de  change,  si  les  Allemands  voulaient  enfin  accorder  au 
porteur,  sur  la  provision,  le  droit  de  propriété,  <]u  ils  ar- 
rivent paidois  à lui  accorder  en  vertu  des  dispositions  très 
larges  de  leur  droit  (dvil,  qui  admet  que  le  transport  de 
créance  s’opère  au  regard  des  tiers,  sans  qu  il  soit  besoin 
d’aucune  formalité  DV  Enfin,  tout  dernièrement,  les 
dovens  des  l'ommerçants  de  Berlin  ont  demandi'  an  doc- 
teur Mever  de  dresser  un  mémoire  sur  l’état  de  la  ques- 
tion. 


(\)  Tw.ma.kw.  Mémnirp  rapporir  dtin^  le  Uullelin  de  la  Snciélé  de 
Ijffislntioii  co}n])arf'f\  Aiimv'  1*^00.  p.  7S->  cl  suiv. 
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Il  est  a souliailer  tjue  lous  ccs  vœux  revuivent  bientôt 
satisfaction. 

L'unitlcation  des  lois  sur  la  Iclire  de  cliange  est  d un 
intérêt  consiilérable  pour  les  (‘ominerçanis  ; c est  le  seul 
inoven  de  mettre  une  lin  aux  noinbieux  conllils  (|ui  sin- 
g'issenl  cliaijue  jour  davantage,  en  laison  des  diveigenits 
<les  législations  (i  ). 

Kn  cette  matière,  on  ne  \oit  M'aiment  pas  pomapioi 
l accord  larde  a se  laii'e  entre  les  Etats.  Nous  constatons, 
en  effet,  des  accords  internationaux  ^'Ur  beaucouj)  de  ma- 
tières cjui  soulevaient  beaucoup  plus  de  diilu'ulti'S  tpic 
ne  soulè\e  celle  des  lettres  de  (diange.  N(>us  (‘onstalons, 
notamment,  ipie  1 entente  a pu  se  faire  sur  les  (piestions 
de  la  responsabilité  en  maliéi'e  de  trans|X)rts,  et  ipi  api  es 
de  longues  discussions,  il  est  vrai,  on  a abouti  a la  (on- 
venlion  de  Berne  de  sur  le  transport  par  (hemin 

de  fer. 

Ea  lettre  de  change  était  auparavant  regie  par  un  usage 
général  ; il  sntTit  que  les  Etats  le  \euillent  pour  (ju’elle 
soit  régie  bientôt  par  une  loi  nnivi'rselle.  L accord  sera 
facile  ; Brocher  disait  déjà,  avec  raison,  en  parlant  de  la 
lettre  de  change  : ((  Simple  instrument  de  transaction* 
civiles  ou  commerciales,  libre  de  tous  liens,  ipii  la  met- 
tent dans  la  dépendance  d’idées  morales,  religieuses  on 
sociales,  la  lettre  de  change  semble  ne  soulever  que  des 
(piestions  techniques  et  présenter  un  caractiire  d’abstrac- 
tion bien  propre  à favoriser  1 unité.  » (9.).  Nous  pouvons 


(1)  Voir  les  arrêts  cilés  en  note  sous  1 arrêl  de  la  (amr  de  Oass.  du 

G février  1900  (S.  1900.  1.  161). 

(2)  Bhocukh,  Revue  du  Droit  iutcru.,  lS7i,  p.  o. 
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CHARIÏRK  QDATRIKMK 
Paiement  de  la  lettre  de  change. 


Délais  de  faveur  el  jours  de  grâce 11- 

Kchéance  tombant  un  jour  férié 114 

Délais  de  présentation MO 

Délai  de  protêt MS 

Raieineid  partiel 1-1 


CHAPITHK  ClXgriKMK 


Refus  de  paiement.  — Recours  du  porteur. 

* Personnes  compélerdes  pour  dresser  protêt ....  \2.A 

Forme  du  protêt . • 1^0 

Dispense  de  protêt Idd 

-Notilication  du  protêt 137 

Force  niajeun' 14d 

Action  1‘écursoire * . • • 14S 

Klendue  du  recours 1*»0 


CHAPITRF  SIXIÈMK 


Prescription 


COXCLFSIOX 


loi 


IMF.  !..  KkElS,  51,  KUK  SAlNT-GEuRGKS,  NANCY 


I 


A 


